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Résumé 

L’objectif de cette étude est de mettre en évidence les effets des emplois atypiques 

(temps partiel, contrat à durée déterminée écrit), ainsi que des relations de travail basées sur 

des contrats non écrits (contrat verbal, absence de contrat) sur la rémunération (salaire et accès 

aux prestations sociales) et la mobilité sur les marchés du travail de trois pays d’Afrique 

Subsaharienne (Cameroun, République Démocratique du Congo et Tchad). En fonction du 

résultat du marché du travail investigué, une stratégie empirique a été mobilisée et 

implémentée sur les données collectées par les instituts ou agences de la statistique de chaque 

pays (EESI 2 pour le Cameroun, Enquête 1-2-3 pour la RDC et ECOSIT 3 pour le Tchad). De 

ces analyses empiriques, il ressort que sur l’ensemble de ces 3 pays, les employés ayant un 

contrat écrit à durée déterminée et  les salariés engagés sous un contrat non écrit enregistrent 

une décote salariale, respectivement par rapport aux employés ayant un contrat écrit à durée 

indéterminée et ceux engagés sous un contrat écrit. Cependant, sur ces trois pays aucune 

différence significative de salaire n’est mise en évidence entre les employés à temps partiel et 

les employés à temps plein après contrôle de la sélection. Toutefois, être involontairement 

engagé à temps partiel diminue significativement la probabilité d’accès à au moins une 

prestation sociale dans ces pays, mais avoir un contrat non écrit ou un contrat écrit à durée 

déterminée réduit significativement les probabilités d’accès à la sécurité sociale et aux congés 

payés. De plus dans ces pays, être involontairement engagé à temps partiel ou sous un contrat 

non écrit accroît la probabilité de rechercher un autre emploi ou l’intention de changer 

d’occupation.  
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1. Introduction 

Depuis les indépendances, les marchés du travail et les politiques économiques qui les 

accompagnent ont progressivement muté dans les pays situés en Afrique Subsaharienne. 

Ainsi, avant les crises des années 80, face à un marché du travail principalement agricole, 

l’État, par ses engagements multiples dans les secteurs productifs, apparaît comme le 

demandeur de travail le plus dynamique. De manière spécifique, durant cette période, la 

principale politique d’emploi de ces États consistait à assurer la formation des cadres pour 

l’administration, les entreprises publiques, voire les firmes privées. Les décennies 80 et 90 

mettent en évidence les limites de ce modèle dans un contexte de crise économique. Sous cette 

période, les États, sous ajustement structurel, se désengagent dans les activités productrices et 

réduisent leurs dépenses à travers un ensemble de mesures qui restructurent le marché du 

travail. Ces mesures ont consisté entre autres : au gel des recrutements, à la baisse des salaires, 

à une réduction des effectifs, à la fermeture des entreprises publiques ou à des privatisations 

qui s’accompagnent généralement d’une compression du personnel. Dans ce contexte, entre 

les années 90 et 2000 les pays situés en Afrique Subsaharienne ont amorcé un ensemble de 

réformes (Code du travail, lois, décrets, arrêtés, etc.) dans le but de favoriser la flexibilité du 

marché du travail et donc de donner une plus grande marge de manœuvre dans les rapports 

entre employeurs et employés. C’est ainsi que ces réformes, en général et celle du Cameroun, 

de la République Démocratique du Congo et du Tchad en particulier, reconnaissent, organisent 

et distinguent les emplois atypiques (confères Loi n°92/007 du 14 août 1992 relative au Code 

du travail du Cameroun, Loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du travail en RDC 

et Loi n°038/PR/96 du 11 décembre 1996 portant du Code du travail au Tchad). 

Les emplois atypiques font référence à l’ensemble des relations de travail qui se 

démarquent de l’engagement type caractérisé par un emploi à plein-temps et de durée 

indéterminée dans le cadre d’une relation de subordination.  Dans la pratique, les emplois 

temporaires, le travail intérimaire et l’emploi à temps partiel constituent les principales formes 

d’emplois atypiques. Comme le souligne le BIT (2015), l’ampleur et l’évolution des emplois 

atypiques varient en fonction des pays. L’analyse des rapports des enquêtes nationales sur 

l’emploi au Cameroun, en RDC et au Tchad permet de se faire une idée sur l’incidence des 

quelques formes d’emplois atypiques. En RDC, le rapport de l’enquête 1-2-3, réalisé en 2012, 

révèle que respectivement 35,6 pour cent des actifs occupés consacrent moins de 40 heures 

par semaine à leur emploi et 68,9 pour cent des salariés de ces pays n’ont pas de contrats. Au 

Tchad, le rapport de l’Enquête sur la Consommation et le Secteur Informel de 2011 (ECOSIT 

3) révèle que la durée médiane de travail hebdomadaire est de 35 heures au niveau national et 

54,45 pour cent des salariés disposent d’un contrat écrit. Au Cameroun, le rapport de l’Enquête 

sur l’Emploi et le Secteur Informel (EESI2) de 2010 met en évidence le fait que 28,9 pour cent 

des actifs occupés travaillent moins de 35 heures par semaine et seulement 20,3 pour cent des 

travailleurs disposent de contrats écrits à durée déterminée ou indéterminée. 

Cette prévalence des emplois atypiques a des répercussions sur le marché du travail. 

D’un point de vue théorique, ils existent des arguments qui suggèrent que les individus 

engagés dans des emplois atypiques doivent recevoir une prime salariale en compensation de 

la désutilité associée à ces formes de travail. De plus, cette désutilité pourrait favoriser la 

recherche d’un autre emploi. Toutefois, on note l’existence de peu d’évidences empiriques sur 

les emplois atypiques en Afrique Subsaharienne. 

Ainsi, au regard des faits stylisés et dans l’optique de combler un gap dans la littérature 

empirique, la présente étude s’intéresse aux effets des emplois atypiques (temps partiel, 

contrat à durée déterminée écrit) et des relations de travail établies sous des contrats non écrits 

sur la rémunération (salaire et accès aux prestations sociales) et la recherche d’emploi dans 

trois pays d’Afrique Subsaharienne (Cameroun, RDC et Tchad). De manière spécifique, il 
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s’agit d’appréhender l’influence de l’emploi à temps partiel, des emplois avec contrat à durée 

déterminée, des emplois sans contrat écrit (contrat verbal et absence de contrat) sur ces 

résultats du marché du travail. 

D’un point de vue normatif, l’intérêt de cette étude réside dans le fait qu’elle fournit 

une évidence empirique qui permettra de renforcer les réformes sur les relations d’emplois 

atypiques tout comme les politiques passives d’accompagnement des employés. 

La suite de cette étude est réalisée comme suit. Les sections 2 et 3 présentent 

respectivement le cadre institutionnel et la revue de la littérature. La section 4 est dédiée aux 

données et à l’analyse descriptive. La section 5 présente les résultats et la section 5 conclut. 

2. Cadre institutionnel 

Comme dans la plupart des pays africains, la RDC, le Cameroun et le Tchad se sont 

chacun inscrit dans un processus de flexibilisation de leur marché du travail, en apportant des 

innovations aux textes qui régissent les relations de travail. S’il est admis que de nombreuses 

similitudes caractérisent ces textes, il existe toutefois des dispositions spécifiques qui 

distinguent ces différents marchés du travail sur le plan institutionnel. 

Pour ce qui est de la RDC, le cadre institutionnel du marché du travail a subi un 

bouleversement majeur avec la Loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du travail. 

L’intention de cette loi était d’arrimer le marché du travail de la RDC à son évolution 

économique et sociale et de se conformer aux normes internationales du travail. Les 

innovations de ce code sont relatives à l’élargissement de son champ d’application aux petites 

et moyennes entreprises, aux petites et moyennes industries du secteur informel ainsi qu’aux 

organisations sociales, culturelles, communautaires, philanthropiques utilisant des travailleurs 

salariés. Ce Code a également innové avec l’interdiction des pires formes de travail des enfants 

et le relèvement de l’âge d’admission à l’emploi de 14 à 16 ans, même s’il faut relever que 

pour les personnes âgées de 15 ans, une dérogation de l’Inspecteur du Travail et de l’autorité 

parentale ou tutélaire est possible. L’autre innovation est relative à la mise en place des 

structures appropriées en matière de santé et de sécurité au travail afin d'assurer une protection 

optimale du travailleur contre les nuisances. 

Au Cameroun, le Code du travail actuellement en vigueur est le résultat d’un processus 

entamé avec la loi organisant les relations de travail de 1952, lequel fut l’œuvre des autorités 

coloniales. À la suite, des Codes du travail adoptés en 1967 et 1974 par le législateur, le vent 

de libéralisation de l’économie camerounaise observé à partir des années 90 a conduit le 

Cameroun à adopter la Loi n°92/007 du 14 août 1992 qui organise les relations entre les 

différents acteurs du marché du travail. En créant plus de flexibilité dans la relation de travail, 

cette loi portait l’ambition de donner une plus grande marge de manœuvre aux firmes 

camerounaises. 

Au Tchad, les relations de travail sont régies par la Loi n°038/PR/96 du 11 décembre 

1996 portant Code du travail. Cette loi précise non seulement les formes de contrat mais 

également les conditions de conclusion, d’exécution et de résiliation des contrats de travail. 

De même, elle encadre les conditions de travail des employés. 

Au Tchad et en RDC, les contrats de travail peuvent être conclus pour une durée 

déterminée ou indéterminée. À ces deux types de contrats s’ajoutent le contrat 

d’apprentissage, l’engagement à l’essai et le tâcheronnat (connu encore sous le nom de contrat 

triangulaire). Les mêmes types de relation de travail sont en vigueur au Cameroun, mais en 

1993 un décret a organisé le travail temporaire, le travail occasionnel et le travail saisonnier 
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comme des formes particulières de relation de travail. Le tableau 1.1 précise les 

caractéristiques des différents contrats de travail et les conditions de travail associées dans les 

trois pays concernés dans la présente étude. 

Table 2.1. Caractéristiques des contrats de travail au Cameroun, en RDC et au Tchad 

Cameroun 

Contrats de 

travail 

Durée Renouvel

-lement 

Durée 

maximale 

Écrit Visa Vers 

CDI 

Sécurité 

sociale 

Congés 

payés 

CDI Indéterminée   Facultatif -  Oui Oui 

CDD 24 mois 1 48 mois Écrit - Oui Oui Oui 

Essai - 1 Variable Écrit - Oui Oui Non 

Temporaire 3 mois 1 6 mois Facultatif - Oui Oui Non 

Occasionnel 15 jours 1 1 mois Facultatif - Oui Oui Non 

Saisonnier 6 mois Plusieurs - Facultatif - Oui Oui Oui 

Apprentissage 48 mois - 48 mois Écrit - Oui Oui Oui 

République Démocratique du Congo 

Contrats de 

travail 

Durée Renouvel

-lement 

Durée 

maximale
1 

Écrit Visa Vers 

CDI 

Sécurité 

Sociale 

Congés 

payés 

CDI Indéterminée   Facultatif Visa3  Oui Oui 

CDD 24 mois 1 48 mois Écrit Visa Oui Oui Oui 

Essai - - Variable Écrit Non Oui Oui Non 

Apprentissage 48 mois - 48 mois Écrit Visa Oui Oui Oui 

Tchad 

Contrats de 

travail 

Durée Renouvel

-lement 

Durée 

maximale 

Écrit Visa Vers 

CDI 

Sécurité 

sociale 

Congés 

payés 

CDI Indéterminée   - Visa  Oui Oui 

CDD 24 mois 1 48 mois Écrit Visa2 Oui Oui Oui 

Essai - - Variable Écrit Non Oui Oui Non 

Apprentissage - - - Écrit Visa Oui Oui Oui 

Source : À partir des Codes du travail du Cameroun, du Congo et du Tchad ; Du décret N°93/577/PM du 15 juillet 1993 et du 

décret n°092/DF/287 du 30 juillet 1969. 

Note :  

1 En RDC, la clause d’essai a une durée maximale d’un mois pour le travailleur manœuvre sans spécialité et de 6 mois pour 

les autres travailleurs. Au Cameroun, l’engagement à l’essai ne peut porter renouvellement compris que sur une période 

maximale de 6 mois, sauf en ce qui concerne les cadres pour lesquels cette période peut être prolongée jusqu’à 8 mois. Au 

Tchad par contre, la durée d’essai renouvellement éventuel compris ne peut être supérieure à 6 mois pour les cadres, 3 mois 

pour les employés, techniciens et agents de maîtrise et 1 mois pour les autres salariés. La prolongation des services au de-là de 

cette durée maximale entraîne automatiquement la confirmation du contrat de travail.  

2 Au Tchad, seuls les CDD dont la durée est comprise entre 6 mois et deux ans sont soumis au Visa préalable de l’office 

National pour la Promotion de l’Emploi et enregistré à l’Inspection du travail sous peine de nullité.  

3 En RDC, le visa est requis lorsque le contrat est écrit. 

Malgré le fait que le CDD soit renouvelable une seule fois, une dérogation est faite en 

RDC. Elle concerne l’exécution des travaux saisonniers, d’ouvrages bien définis et autres 

travaux déterminés par l’arrêté du Ministre ayant le travail et la Prévoyance sociale dans ses 

attributions. Pour ce type de travaux, le nombre de renouvellements possibles n’est pas 

précisé. De même, du point de vue de la durée du CDD, en RDC comme dans les autres pays, 

elle ne peut excéder 24 mois et reste renouvelable qu’une seule fois. Toutefois, cette durée ne 

peut excéder 12 mois pour les travailleurs mariés et séparés de leur famille, les veufs, les 
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séparés de corps ou les travailleurs divorcés et séparés des enfants dont ils doivent assumer la 

garde. Au Tchad également, une exception est faite pour les contrats de courtes durées qui 

peuvent être conclus et renouvelés plus d’une fois. Toutefois, leur durée maximale ne peut 

excéder 2 ans. Au Cameroun, même si le CDD est renouvelable une fois de façon générale, 

une dérogation impliquant le non-renouvellement est apportée au contrat dont le terme est 

subordonné à la survenance d’un événement futur et certain, dont la réalisation ne dépend pas 

exclusivement de la volonté des deux parties, mais qui est indiqué avec précision. La même 

dérogation concerne le contrat conclu pour un ouvrage déterminé. 

2.1 De la rupture des contrats de travail à durée déterminée 

Quel que soit le pays considéré dans la présente étude, le CDD prend fin à l’expiration 

du terme fixé par les parties. Toute rupture abusive du CDD permet au salarié de solliciter des 

dommages-intérêts. Au Cameroun et en RDC, lorsque les relations contractuelles ne se 

poursuivent pas dans le cadre d’un contrat à durée indéterminée, une séparation, qui n’engage 

aucun coût pour les deux parties, s’effectue à l’échéance du CDD. Toutefois, dans la même 

situation au Tchad, l’employeur doit verser au salarié une indemnité de fin de contrat égale à 

5 pour cent du montant des salaires et avantages de toutes natures acquis par celui-ci pendant 

l’exercice du contrat. Il doit également lui verser une allocation compensatrice de congés 

payés calculée sur la base des droits de congés acquis au jour de l’expiration du contrat. 

2.2 La durée hebdomadaire 

Il existe une hétérogénéité de la durée légale de travail entre le Cameroun, la RDC et le 

Tchad. La durée maximale de travail en RDC est de 45 heures par semaine, dont neuf heures 

par jour. Au Cameroun, elle est de 40 heures maximum par semaine dans tous les 

établissements publics ou privés non agricoles. Et dans les entreprises agricoles ou assimilées, 

le plafond des heures de travail est fixé à 2400 heures par an, dans la limite de 48 heures par 

semaine. Au Tchad, la durée légale de travail des employés ou ouvriers ne peut excéder 39 

heures par semaine. Et dans les établissements agricoles et assimilés, la durée normale du 

travail des salariés ne peut excéder 2400 heures par an. Dans ce pays, l’employeur peut par sa 

seule décision imposer aux salariés l’accomplissement d’heures supplémentaires dans une 

limite qui ne peut pas excéder 94 heures par année civile. Sauf dérogations fixées par décrets, 

l’accomplissement des heures supplémentaires au Tchad ne peut avoir pour effet de porter la 

durée effective du travail à plus de 11 heures par jour et 54 heures par semaine. 

Du point de vue de la loi appliquée dans ces différents pays, les heures effectuées au-

delà de la durée légale de travail donnent lieu à une majoration de salaire fixée par décret. 

2.3 Congés payés 

Quel que soit le pays et après une durée de service égale à un an, tout travailleur, à la 

charge de son employeur, a droit à des congés payés. Cette paie doit être versée intégralement 

par l’employeur avant le départ en congé du salarié. Les congés de circonstance sont 

également reconnus, cependant, ils ne doivent pas être déduits du congé annuel (mariage, 

décès d’un membre de la famille, naissance, etc.). Tous les contrats de travail dont la durée ne 

permet pas de réaliser une année de travail, renouvellement compris ne donnent pas accès aux 

congés payés. C’est le cas des contrats d’essai, des contrats temporaires ou occasionnels. 

Ce cadre institutionnel permet de dégager quelques particularités sur les marchés du 

travail de ces 3 pays.  
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Premièrement, il permet de distinguer trois formes contractuelles sur le marché du 

travail : les CDI écrits, les CDD écrits et les formes non écrites de contrat (contrat verbal et 

absence de contrat). Les réglementations du Cameroun, de la RDC et du Tchad donnent la 

possibilité qu’au-delà de la forme écrite, certaines relations de travail se nouent sans accord 

ou sous accord verbal. Par ailleurs, le contrat d’apprentissage ne pouvant pas être identifié, il 

est considéré comme un CDD écrit. La même approximation est faite pour un contrat d’essai. 

Ainsi, dans ces trois pays en plus de la distinction qui peut être faite entre le CDD écrit et le 

contrat de référence qui est le CDI écrit, les contextes institutionnels de ces pays 

recommandent de s’intéresser également aux facteurs qui différencient contrats écrits et 

contrats non écrits. Cette dernière distinction est aussi renforcée par le fait qu’à cause de la 

faible sécurité liée à la pérennité de la relation de travail, les contrats non écrits se rapprochent 

des CDD. De ce point de vue, les contrats non écrits peuvent être considérés comme atypiques. 

Deuxièmement, du fait de l’hétérogénéité de la durée légale de travail au Cameroun, au 

Tchad et en RDC, la définition du temps partiel dans la présente étude s’inscrit dans la lignée 

des législations de chaque pays et/ou s’inspire des pratiques nationales adoptées par les 

organismes en charge de la production statistique. 

3. Revue de la littérature 

Du fait de leurs particularités par rapport aux emplois standards, de nombreuses études 

se sont interrogées sur l’incidence des formes atypiques d’emploi sur les résultats du marché 

du travail (De la Rica et Felgueroso, 1999 ; Blanchard et Landier, 2002 ; Hirsch, 2004 ; Fomba, 

2012 ; Garcia-Serrano et Malo, 2013). En se fondant sur quelques intuitions théoriques et les 

résultats des travaux empiriques, la présente section passe en revue l’impact des formes 

atypiques d’emploi sur les salaires d’une part et l’accès aux prestations sociales d’autre part 

avant d’aborder leurs incidences sur la mobilité des actifs occupés sur le marché du travail. 

En tant que composante de la rémunération des employés, la formation des salaires et 

l’accès aux prestations sociales bénéficient des mêmes analyses théoriques (Artz, 2010). Les 

emplois atypiques sont principalement caractérisés par un manque de garantie quant à la 

continuité de la relation d’emploi, de ce point de vue ce sont des emplois précaires. D’après 

la théorie des différences compensatrices (Brown, 1980 ; Rosen, 1986) en situation de 

concurrence, le marché du travail compense, via une prime, des conditions de travail 

défavorables comme celles qui accroissent la vulnérabilité des emplois. Si cet argument 

théorique suggère que les individus engagés dans des emplois atypiques devraient bénéficier 

d’une rémunération plus élevée d’autres intuitions théoriques mettent en évidence les raisons 

pour lesquelles ils devraient être pénalisés. Le premier argument est dérivé de la théorie de la 

segmentation du marché du travail (Doeringer et Piore, 1971). Les individus engagés dans les 

emplois atypiques, qui souhaitent au préalable échapper au chômage, contribuent à la création 

d’un segment sur le marché du travail où l’employeur agit comme un monopsone et dispose 

d’un important pouvoir de négociation (Manning, 2011). Le second argument suggère 

d’apprécier les emplois atypiques comme des investissements en capital humain. En effet, ces 

emplois constituent une occasion pour les individus qui les exercent d’améliorer leurs 

capacités productives, ainsi une compensation moins importante doit être analysée comme un 

coût lié à la formation (Becker, 1964). Jahn (2010) fournit un argument selon lequel l’emploi 

atypique est analysé comme une occupation transitoire qui permet aux individus de réduire les 

coûts de recherche d’un emploi et d’améliorer leur appariement. De ce fait, les employés 

atypiques doivent bénéficier d’une rémunération moins importante. Enfin, les horizons 

temporels courts qui caractérisent les formes d’emplois atypiques dissuadent les employés à 

développer des compétences et à renforcer leurs capacités au sein de la firme qui les emploie. 

De même à cause du caractère temporaire de ces relations de travail, les incitations des 

employeurs à investir dans la formation de leur personnel non permanent sont réduites (Leeds, 



 

6 Série des Conditions de travail et d’emploi No. 81 

1990 ; Scherer, 2009). Ainsi, compte tenu de l’impact positif de la promotion dans l’entreprise 

sur les revenus, si les firmes utilisent les promotions pour stimuler l’accumulation du capital 

humain et l’acquisition des compétences, les employés atypiques subiraient une pénalité 

salariale car leur probabilité d’être promue est moins élevée (Russo et Hassink, 2005). Cette 

situation limite les opportunités de développement des compétences et des carrières des 

employés atypiques et induit une faible rémunération ainsi qu’un accès limité à plusieurs droits 

sociaux (Hirsch, 2004 ; Russo et Hassink, 2005 ; Buddelmeyer, 2013). Néanmoins, il peut 

arriver que les travailleurs exerçant des emplois atypiques reçoivent un salaire plus élevé qui 

leur permet de compenser en valeur, l’absence de protection de leur emploi. En ce sens, ce 

type de travailleurs bénéficierait d’une prime salariale afin de compenser l’absence ou l’accès 

limité à certains avantages sociaux tels que les congés payés ou les indemnités de licenciement 

(Green et Heywood, 2011). 

Si les mesures de flexibilité du marché du travail ont été mises en œuvre dans les pays 

développés et en développement, la majeure partie de la littérature consacrée à l’incidence des 

formes atypiques d’emploi sur la rémunération des travailleurs s’est focalisée sur les pays 

industrialisés (BIT, 2015). Pour l’essentiel de ces travaux, les formes atypiques d’emploi ont 

un impact négatif sur la rémunération, malgré le principe d’égalité de traitement prônée par la 

plupart des législations nationales et internationales. En utilisant différents échantillons issus 

de l’Office Espagnol de Statistiques, Jimeno et Toharia (1993) ont trouvé un gap salarial 

moyen de 10,8 pour cent en 1991 et de 8,5 pour cent en 1993, en faveur des travailleurs 

permanents. Ils précisent même que ces différences persistent même en contrôlant les 

caractéristiques relatives à l’offre et à la demande de travail. Dans les secteurs industriels et 

des services espagnols, De la Rica et Felgueroso (1999) trouvent un écart de salaire entre les 

travailleurs permanents et temporaires, lequel s’élève à 15 pour cent chez les hommes et 7 

pour cent chez les femmes. Dans le même pays, Davia et Hernanz (2004) trouvent que l’écart 

de salaire brut entre les travailleurs permanents et les travailleurs temporaires est d’environ 30 

pour cent chez les jeunes et de 50 pour cent chez les employés adultes. Cependant, ils 

mentionnent que ce différentiel est expliqué par les différences dans la distribution des 

caractéristiques personnelles et de l’emploi des deux groupes, mais non par des différences 

dans la rémunération de ces caractéristiques. Les travaux réalisés par Garcia-Serrano et Malo 

(2013) en Espagne confirmeront cet écart de salaire en indiquant un gap de revenus annuels 

de l’ordre de 35 pour cent entre les employés sous contrat permanent et ceux exerçant sous 

contrat temporaire.  

La même tendance est observée au Royaume-Uni où la transition des travailleurs dans 

leur parcours professionnel, par l’emploi temporaire, conduit à un coût qui pourrait persister 

dans le temps. En effet, même après dix années d’expérience comme travailleur à temps plein, 

le passage par un emploi occasionnel ou saisonnier au Royaume-Uni induit une pénalité de 

12,3 pour cent pour les hommes et de 8,8 pour cent pour les femmes. De plus, les hommes 

ayant exercé dans leur vie un contrat à durée déterminée subissent une pénalité salariale de 5 

pour cent après dix années d’expérience sur le marché du travail (Booth et al. 2002). En 

Allemagne Giesecke et Groβ (2003) montrent que les contrats de courte durée ont des 

conséquences négatives pour les employés de ce segment. Cette conclusion est confirmée plus 

tard par Pfeifer (2014) qui obtient, en utilisant les données issues de l’Office des statistiques 

fédérales allemandes, que les travailleurs permanents gagnent des salaires élevés 

contrairement aux employés temporaires, exerçant sous contrat à durée déterminée, qui ont 

des salaires plus faibles. En France également, Blanchard et Landier (2002) trouvent que les 

travailleurs exerçant sous contrat à durée déterminée subissent une décote salariale de 20 pour 

cent par rapport aux travailleurs permanents. 

Les résultats semblent toutefois mitigés lorsque l’on s’intéresse à l’impact des emplois 

à temps partiel sur les revenus des travailleurs. En effet, Hirsch (2004) trouve qu’aux États-

Unis il existe un écart de salaire considérable entre les employés à temps partiel et les individus 

engagés à temps plein. Ce résultat est également obtenu par Russo et Hassink (2005) en 
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Allemagne où les travailleurs à temps partiel subissent une pénalité salariale qui n’apparaît 

pas au début de la carrière mais qui tend à se développer dans le temps avec l’expérience sur 

le marché du travail. En utilisant les données microéconomiques de la Luxembourg Income 

Study pour le Canada, l’Allemagne, l’Italie, le Royaume-Uni et les USA, Bardasi et Gornick 

(2008) trouvent que les femmes travaillant à temps partiel subissent une pénalité salariale par 

rapport à celles travaillant à plein temps. Ce résultat n’est cependant pas vérifié en Suède. 

O’Dorchai et al. (2007) montrent qu’entre les emplois à temps plein et à temps partiel, il existe 

un gap salarial brut de 16 pour cent en Espagne, 24 pour cent en Belgique, 28 pour cent au 

Danemark et en Italie, 67 pour cent Royaume-Uni et 149 pour cent en Irlande. Cependant, 

Rodgers (2004) aboutit à une absence de différences salariales entre les emplois à temps partiel 

et les emplois à plein temps en Australie. Ce résultat sera contredit par Booth et Wood (2006) 

qui voient plutôt une prime salariale positive pour les travailleurs à temps partiel en Australie.  

Pour ce qui est des pays africains, les incidences des formes atypiques d’emploi sur les 

résultats du marché du travail restent insuffisamment documentées. Quelques travaux ont 

cependant pu être réalisés récemment en Afrique du Sud, au Kenya  et au Cameroun (Fomba, 

2012 ; Wambugu et Kabubo-Mariara, 2012 ; Bhorat et al. 2013 ; Muller, 2009). Dans 

l’ensemble, les auteurs s’accordent une fois de plus sur un effet négatif des emplois atypiques 

sur les écarts de salaire. Cependant, cet effet négatif ne tient pas pour les emplois à temps 

partiel.  

En effet, en se focalisant sur le secteur manufacturier camerounais, Fomba (2012) 

aboutit à une segmentation du marché du travail correspondant, basée sur le contrat de travail. 

Il trouve que les salaires des employés sous contrat à durée indéterminée sont supérieurs à 

ceux des employés sous contrat verbal pour 86,84 pour cent d’employés et à ceux des 

employés sous contrat à durée déterminée pour 56 pour cent d’employés. Il précise en outre 

que le différentiel salarial entre les employés sous contrat verbal et ceux sous contrat à durée 

déterminée est expliqué par la différence des caractéristiques entre les deux groupes 

d’employés alors que le différentiel salarial entre les employés sous contrat à durée 

indéterminée et sous contrat à durée déterminée est mieux expliqué par la précarité de 

l’emploi. Au Kenya également, Wambugu et Kabubo-Mariara (2012) trouvent que les 

travailleurs saisonniers et les travailleurs à temps partiel subissent respectivement une décote 

salariale de 37 pour cent et 34 pour cent par rapport aux employés standards. En Afrique du 

Sud par ailleurs, Bhorat et al. (2013) montrent que les travailleurs exerçant dans les branches 

d’activité ayant offert des emplois temporaires subissent une pénalité oscillant entre 17 pour 

cent et 35 pour cent par rapport aux travailleurs employés dans l’économie formelle. Toujours 

en Afrique du Sud, Muller (2009) indique que les salaires horaires des femmes dans l’emploi 

à temps partiel sont en moyenne plus faibles que dans l’emploi à temps plein. Toutefois, après 

avoir contrôlé les différences de caractéristiques observables et non observables, la même 

étude montre que les femmes exerçant à temps partiel reçoivent plutôt une prime salariale. 

Bien plus, en explorant l’hétérogénéité des salaires des travailleurs à temps partiel, l’auteur 

trouve que la prime salariale persiste chez les femmes, qu’elles soient employées à temps 

partiel volontaire ou involontaire.  

Au-delà du salaire, les emplois atypiques ont une incidence sur les autres composantes 

de la rémunération à l’instar de l’accès à la sécurité sociale, aux congés payés, et leur 

protection contre les risques de santé au travail. Pour ce qui est de la sécurité sociale, à moins 

que des actions soient expressément mises en œuvre pour permettre à tous les employés 

d’accéder à la sécurité sociale, les employés atypiques seront soit mal couverts, soit non 

couverts du tout à cause du caractère temporaire de la relation de travail. De ce point de vue, 

les employés non standards seraient plus exposés aux risques sociaux que les autres 

travailleurs (BIT, 2015). De plus, le développement des emplois atypiques constitue une 

source potentielle de détérioration de la santé des travailleurs temporaires. L’étude menée par 

Letourneux (1998) en Europe montre que les problèmes de santé générés par l’emploi sont 

plus observés chez les employés temporaires comparativement aux employés permanents. 
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Plus 62 pour cent d’employés temporaires contre 59,4 pour cent d’employés permanents 

estiment que leur santé a été détériorée par leur travail en Europe. Ces problèmes de santé 

concernent aussi bien la santé physique et mentale. Cependant, lorsque les problèmes de santé 

sont analysés plus en détail, ces résultats apparaissent mitigés dans la mesure où les employés 

européens ne semblent pas souffrir de la même manière des mêmes problèmes de santé. En 

effet, le travail génère des problèmes d’audition et de stress pour 96,1 pour cent et 73,5 pour 

cent de travailleurs temporaires contre 92,2 pour cent et 71 pour cent respectivement chez les 

travailleurs permanents.  Par contre, les problèmes de céphalées et de douleurs musculaires 

sont générés du fait de leur travail par 85 pour cent et 72,3 pour cent de travailleurs temporaires 

contre 84,4 pour cent et 86,4 pour cent de travailleurs permanents (Letourneux, 1998). L’étude 

menée plus tard par l’OCDE (2008) indiquera que parmi les employés atypiques, la 

propension à reporter des problèmes de santé mentale est très élevée, en grande partie du fait 

de la faible satisfaction que suscitent ces emplois et les mauvaises conditions de travail que 

ces emplois proposent. Ce résultat est en phase avec celui de Benavides et al. (2006) qui 

trouvent que les travailleurs temporaires encourent un risque significativement élevé de subir 

des blessures fatales et non fatales dans leur occupation que les travailleurs permanents 

espagnols.  

Compte tenu du fait que les emplois atypiques sont caractérisés par un manque de 

garantie vis-à-vis de leurs permanences dans l’emploi, ces travailleurs sont habités par le 

sentiment que leurs services à l’endroit de l’employeur connaîtront leur terme à tout moment. 

De ce fait, de tels emplois sont susceptibles d’accroître un sentiment d’insécurité, de 

marginalisation et d’anxiété chez les employés qui les occupent (Buddelmeyer et al. 2013). 

Ainsi, en envisageant la fin de la relation de travail actuelle, les employés atypiques peuvent 

initier la recherche d’un autre emploi. À ce titre, la théorie économique soutient que la 

recherche d’un autre emploi est une stratégie de mobilité sur le marché du travail qui permet 

aux offreurs de travail d’améliorer la qualité de l’appariement sur le marché du travail et donc 

d’accroître leurs revenus (Kallerberg et al., 1981). De ce fait, la recherche d’emploi sur le tas 

apparaît comme une stratégie de mobilité pour les individus détenant des emplois atypiques 

(Kim, 2010).  Cet argument est renforcé par le modèle de concurrence par l’emploi qui suggère 

que les caractéristiques des emplois déterminent principalement la décision de recherche 

d’emploi (Kalleberg, 2007). Cependant, d’après la théorie néoclassique traditionnelle, ce sont 

les gains espérés des futures opportunités d’emploi qui détermine principalement la décision 

de recherche d’emploi (Blau et Khan, 1981 ; Keith et Williams, 2002).  Un autre point de vue 

suggère qu’un effet de découragement, causé par des caractéristiques individuelles ou le 

manque d’opportunités sur le marché du travail local, peut participer à une sélection des 

individus dans le processus de recherche (Van Ham et al. 2001). 

D’un point de vue empirique, Kahn (2012) a utilisé des données longitudinales 

individuelles de l’ECHP (European Community Household Panel) concernant huit pays 

européens sur la période 1995-2001. Il obtient que les travailleurs exerçant des emplois 

temporaires recherchent plus intensément l’emploi que ceux exerçant des emplois permanents. 

Pour 84 pour cent des travailleurs temporaires, l’intensité de recherche de l’emploi augmente 

avec la diminution de la durée de la relation de travail.  

 

4. Données et analyse descriptive  

4.1 Données 

Les données utilisées dans cette étude sont issues des enquêtes nationales collectées par 

les organismes en charge de la statistique des différents pays. Pour le Tchad, l’enquête 
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ECOSIT 3 réalisée en 2011 vise à saisir la même information que l’enquête 1-2-3 de la RDC 

effectuée en 2005. En effet, ces dernières s’organisent autour de trois phases qui renseignent 

tour à tour sur les informations relatives à l’emploi (phase 1), aux entreprises du secteur 

informel (phase 2) et à la consommation des ménages (phase 3). Les données utilisées pour le 

Cameroun, collectées en 2010, quant à elles ne disposent que des informations sur l’emploi et 

les unités de production informelles.  

De manière spécifique, les questionnaires sur les deux premiers envois (phase 1 et 2) 

de ces 3 enquêtes sont similaires. En effet, la phase 1 renseigne sur le chômage, l’emploi et 

les conditions de travail des individus appartenant à la population active1. Cette phase permet 

d’apprécier le fonctionnement du marché du travail et sert de filtre à la seconde phase en 

permettant d’identifier les unités de production informelles (UPI). La seconde phase quant à 

elle renseigne sur les caractéristiques des UPI identifiées à la phase 1. Plus précisément, cette 

phase permet d’appréhender les principales caractéristiques économiques et productives des 

UPI (production, valeur ajoutée, investissement, ressources humaines, financement), les 

contraintes primordiales rencontrées par les acteurs du secteur informel et les formes d’appui 

que les promoteurs de ces entreprises attendent des services publics. Pour la RDC et le Tchad, 

la phase 3 renseigne sur la consommation des ménages. Durant cette phase, des informations 

sur les dépenses et la richesse des ménages sont collectées.  

 Au Cameroun, en RDC et au Tchad, les phases 1 de ces enquêtes couvrent 

respectivement 7932, 13688 et 9259 ménages. Ce qui équivaut respectivement à des tailles 

d’échantillon de 34500, 68143 et 49985 individus qui constituent une population active, dont 

la part occupée, âgée entre 15 et 65 ans, est répartie comme présentée dans le tableau 4.1. Au 

Cameroun, 47,66 pour cent de la population active occupée est constituée d’employés.  Ces 

derniers représentent 38,42 pour cent et 46,25 pour cent en RDC et au Tchad. Le reste de la 

population active dans ces différents pays étant constitué d’auto-employés. 

Tableau 4.1. Répartition de la population active occupée dans les échantillons  

 Cameroun RDC Tchad 

Statut    

Employés 6217 (47,66%) 8483 (38,42%) 4768 (46,25%) 

Auto-employés 6827 (52,34%) 13596 (61,58%) 5541 (53,75 %) 

Total  13044 22079 10309 

 Source : Auteurs à partir de EESI2, enquête 1-2-3, et ECOSIT3. 

Les actifs ayant un emploi sont les individus de la population active qui peuvent être 

exposés aux emplois atypiques. La typologie des emplois atypiques abordée dans cette étude 

nécessite que nous nous concentrions sur les individus engagés dans une relation de 

subordination, notamment ceux ayant entre 15 et 65 ans. 

4.2 Analyse descriptive des variables  

Cette étude analyse l’effet des emplois à temps partiel et des formes contractuelles à 

durée déterminée et non écrites sur quelques résultats du marché du travail. 

                                                      

1 Cette population est considérée, par les organismes en charge de la collecte des informations statistiques, comme 

l’ensemble des individus âgé de 10 ans et plus au Cameroun et en RDC et comme les individus ayant au moins 6 

ans au Tchad. Comme précédemment précisée, dans le cadre de cette étude nous considérons uniquement les 

individus ayant un âge compris entre 15 et 65 ans.  
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Le tableau 4.2 rend compte de l’incidence de ces formes de relation de travail dans la 

population des employés de chacun des trois pays. Une analyse de ce tableau montre que la 

proportion des individus travaillant en dessous du temps considéré comme le plein emploi est 

de 69,3 pour cent en RDC, 37,02 pour cent au Tchad et 35,72 pour cent au Cameroun. Dans 

cette répartition, il ressort que la majorité des individus dans les différents pays sont engagés 

à temps réduit de manière volontaire. Toutefois, on note une proportion d’employés à temps 

partiel de manière involontaire2 qui varie entre 10 pour cent et 15 pour cent suivant les pays.  

Une analyse descriptive de la distribution des employés en fonction du type de contrat 

montre que dans ces pays un peu plus d’une relation d’emploi sur 2 se caractérise par une 

absence de contrat écrit. Les contrats formalisés (CDD écrit et CDI écrit) représentent moins 

de 30 pour cent des relations contractuelles dans ces pays. Le caractère peu flexible des 

conditions qui encadrent le CDD dans les différentes législations nationales se traduit dans ses 

statistiques. En effet, les clauses de séparation qui existent sur le CDD au Tchad et la nécessité 

de faire constater le  CDD par l’office de l’emploi en RDC peuvent expliquer pourquoi cette 

forme de contrat est peu observable dans ces pays. 

Les statistiques sur l’incidence des emplois atypiques dans ces différents pays 

présentent des disparités suivant les caractéristiques sociodémographiques ou les 

caractéristiques des emplois. Toutefois, la tendance qui se dégage dans ces trois pays suggère 

que les formes atypiques d’emplois sont principalement répandues dans les entreprises 

informelles3, comme le suggère le tableau 4.3. 

Tableau 4.3 : Distribution des emplois atypiques par secteur institutionnel (pourcentage) 

 Formes d’emplois Cameroun RDC Tchad 

 Privé formel Privé informel Privé formel Privé informel Privé formel Privé Informel 

Temps Partiel 16,35    83,65 25,31 74,69 18,62 81,38 

CDD 62,85 37,15 43,09 56,91 43,68 56,32 

Contrat non écrit 6,86 93,14 12,79 87,21 8,87 91,13 

Source : Auteurs à partir de EESI2, Enquête 1-2-3 et ECOSIT3. 

                                                      

2 Pour effectuer un distinguo entre temps partiel volontaire et temps partiel involontaire, cette étude a suivi 

l’approche recommandée par l’Organisation internationale du Travail. En effet, est dans une situation d’emploi à 

temps partiel involontaire tout actif qui durant la semaine de référence à travailler en dessous d’un seuil d’heures 

de travail supposé être celui de plein emploi et qui est disposé à travailler plus d’heures.  

3 Il s’agit d’entreprises ne possédant pas de numéro de contribuable et/ou ne tenant pas de comptabilité formelle. 

Tableau 4.2. Incidence des formes atypiques d’emploi chez les employés de 15 à 65 ans 

(pourcentage) 

 Cameroun RDC Tchad 

Temps de travail    

Temps plein 64,27 30,70 62,98 

Temps partiel volontaire 25,30 54,44 22,45 

Temps partiel involontaire 10,42 14,86 14,57 

Type de Contrat    

CDI écrit 23,27 23,24 17,93 

CDD écrit 9,51 5,14 9,63 

Contrat non écrit 67,22 71,62 72,44 

Source : Auteurs à partir de EESI2, Enquête 1-2-3 et ECOSIT3. 

Notes : CDI : Contrat à Durée Indéterminée ; CDD : Contrat à Durée Déterminée. Contrat non écrit : Contrat verbal ou 

absence de contrat. 
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L’engagement dans une relation d’emploi atypique n’est pas sans conséquence sur le 

marché du travail. En effet, il est possible de mettre en évidence des répercussions de ces 

formes d’emplois sur les salaires, l’accès aux prestations sociales (sécurité sociale et congés 

payés) ou le comportement des offreurs d’emplois sur le marché du travail (recherche 

d’emploi et intention de changer d’emploi).  

Le tableau 4.4 donne les salaires horaires moyens par type de relation de travail pour 

chaque pays. Il apparaît qu’en moyenne et quel que soit le pays, les salaires horaires sont plus 

élevés pour les employés ayant un CDI par rapport à ceux engagés sous un CDD à l’exception 

de la RDC. Ce gap de salaire horaire entre les employés sous CDI et ceux sous CDD est plus 

marqué au Tchad où il s’établit à 48,77 pour cent. De plus, dans l’ensemble de ces pays,  les 

salaires horaires sont plus élevés pour les employés ayant un contrat écrit par rapport à ceux 

dont la relation de travail est basée sur un contrat non écrit. De manière spécifique, le gap de 

salaire entre ces deux groupes de contrats est parfois très important, il représente par exemple 

au Cameroun plus du double du salaire horaire moyen des employés sous contrat non écrit.  

Lorsque, l’analyse est réalisée en fonction du temps consacré au travail, il ressort dans 

ces 3 pays que, les employés engagés à temps partiel ont un salaire horaire moyen plus élevé 

que les individus engagés à temps plein. Le gap de salaire entre ces deux groupes d’employé 

est plus faible en RDC où il s’établit à -11,92 pour cent et plus élevé au Cameroun (-39,88 

pour cent). 

Tableau 4.4: Salaires horaires moyens en monnaie nationale par pays et type de relation de travail 

 CAMEROUN* RDC** TCHAD* 

Salaire horaire moyen des employés sous  CDI (w1) 762,72 107,89 847,53 

Salaire horaire moyen des employés sous  CDD (w2) 580,88 132,77 569,69 

Gap de salaire CDI/CDD : (w1- w2)*100/ w2 31,30% -18,73% 48,77% 

Salaire horaire moyen des employés sous  contrat écrit 

(w1) 

711,50 110,77 754,07 

Salaire horaire moyen des employés sous  contrat non 

écrit (w2) 

232,94 69,63 353,94 

Gap de salaire Contrat écrit / Contrat non  écrit : 

(w1- w2)*100/ w2 

205,22% 59,08% 113,05% 

Salaire horaire moyen des employés à temps plein (w1) 418,69 86,09 475,44 

Salaire horaire moyen des employés à temps partiel (w2) 696,51 97,75 757,87 

Gap de salaire Temps plein/Temps partiel : (w1- 

w2)*100/ w2 

-39,88% -11,92% -37,26% 

Source : Auteurs à partir de EESI2, Enquête 1-2-3 et ECOSIT3. 

Notes : Les différences sont en pourcentage ;  p<0,01,  p<0,05,  p<0,1. **Pour la RDC la monnaie est le Franc Congolais. ** 

Le Cameroun et le Tchad utilisent le Franc de la Communauté Français d’Afrique (FCFA) comme monnaie nationale.  

Le tableau 4.5 quant à lui met en évidence l’accès des employés à la sécurité sociale et 

aux congés payés dans les différents pays de l’étude. De l’analyse de ce tableau il se dégage 

que le Tchad se distingue par le fait que moins de 5 pour cent des salariés bénéficient des 

prestations sociales. Dans ce contexte, les individus engagés sous un contrat non écrit ou 

involontairement à temps partiel apparaissent très souvent comme les plus lésés quand il s’agit 

de l’accès aux congés payés ou à la sécurité sociale dans ces pays. Ces statistiques reflètent 

principalement la prépondérance du secteur informel qui échappe à la réglementation (Fomba 

et al, 2013). 

La mobilité dans l’emploi apparaît comme l’une des stratégies utilisée par les offreurs 

de travail pour corriger les problèmes d’appariement entre l’offre et la demande de travail. De 

ce point de vue, le tableau 4.6 met en relation le type d’emploi avec des indicateurs de mobilité 

sur le marché du travail. Une analyse de ce tableau montre que la recherche d’emploi sur le 

tas tout comme l’intention de quitter son emploi actuel sont des comportements qui sont en 
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moyenne plus présents chez les individus ayant des emplois atypiques particuliers que chez 

les travailleurs engagés dans des relations d’emploi standard. Plus précisément, sur ces 

différents pays les employés qui ont entamé les démarches de recherche d’emploi sont plus 

fréquemment des individus engagés involontairement à temps partiel. Cette réalité est 

également plus observable chez les employés habités par l’intention de changer d’emploi, à 

l’exception du Tchad. Les indicateurs de mobilité retenus dans ce tableau montrent qu’au 

Cameroun et au Tchad les employés engagés sous des CDI sont en moyenne moins disposés 

à transiter sur le marché du travail. 
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Tableau 4.5.  Accès aux prestations sociales  

 Cameroun RDC Tchad 

Formes d’emplois Accès à la sécurité sociale 

Oui Non Oui Non Oui Non 

Temps de travail  

Temps plein 26,95 73,05 19,89 80,11 12,72 97,04 

Temps partiel contraint 11,96 88,04 8,37 91,63 3,50 96,50 

Temps partiel volontaire 8,17 91,83 6,89 93,11 2,96 97,04 

Contrats  

CDI 62,91 37,09 34,72 65,28 22,47 77,53 

CDD  45,45 54,55 15,44 84,56 35,40 64,60 

Contrat non écrit  5,00 95,00 3,14 96,86 2,41 97,59 

Total  20,64 79,36 11,10 88,90 9,19 90,81 

 Congés payés 

Oui Non Oui Non Oui Non 

Temps de travail       

Temps plein 22,26 77,74 3,49 96,51 5,45 94,55 

Temps partiel contraint 11,82 88,18 1,16 98,84 1,67 98,33 

Temps partiel volontaire 9,51 90,49 1,38 98,62 1,87 98,13 

Contrats  

CDI 63,17 36,83 6,68 93,32 13,83 86,17 

CDD 36,30 63,70 3,02 96,98 12,41 87,59 

Contrat non écrit  2,04 97,96 0,29 99,71 0,58 99,42 

Total 17,94 82,06 2,00 98,00 4,10 95,90 

Source : Auteurs à partir de EESI2 et enquête 1-2-3, ECOSIT 3. 

Notes : Dans ce cas de figure le temps de travail est appréhendé via le seuil défini par le Code du travail de chaque pays, 

sauf au Tchad où nous utilisons 35 heures comme l’Institut en charge de la collecte de données statistiques. 

Tableau 4.6.  Intention de mobilité sur le marché du travail par type de relation de travail 

 

 

Forme d’emplois 

Cameroun RDC Tchad 

Recherche d’emploi 

Oui Non Oui Non Oui Non 

Temps de travail       

Temps plein 12,28 87,72 9,19 90,81 8,65 91,35 

Temps partiel volontaire 7,16 92,84 2,69 97,31 8,09 91,91 

Temps partiel 

involontaire 
16,56 83,44 21,59 78,41 18,84 81,16 

Contrat       

CDI 6,66 93,34 9,41 90,54 5,19 94,81 

CDD 11,09 88,91 10,34 89,66 13,79 86,21 

Contrat non écrit  13,44 86,56 6,68 93,32 10,70 89,30 

Total 11,43 88,57 7,49 92,51 10,01 89,99 

 Intention de changer d’emploi 

Oui Non Oui Non Oui Non 

Temps de travail       

Temps plein 42,40 57,60 21,15 78,85 17,26 82,74 

Temps partiel volontaire 42,27 57,73 13,74 86,26 20,36 79,64 

Temps partiel 

involontaire 
54,88 45,12 30,79 69,21 12,52 87,48 

Contrat       

CDI 23,28 76,72 20,97 79,03 14,57 85,43 

CDD 32,90 67,10 18,85 81,15 24,37 75,63 

Contrat non écrit  51,81 48,19 17,78 82,22 16,14 83,86 

Total 43,67 56,33 18,54 81,46 16,65 83,35 

Source : Auteurs à partir de EESI2 enquête 1-2-3 et ECOSIT 2. 

Notes : Dans ce cas de figure le temps de travail est appréhendé via le seuil défini par le code du travail de chaque pays, 

sauf pour le Tchad pour lequel nous utilisons 35 heures comme l’Institut en charge de la collecte de données 

statistiques. 
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5. Résultats économétriques 

Cette section est organisée autour de deux principaux points. Le premier analyse l’effet 

des formes atypiques d’emploi et des contrats non écrits sur la rémunération des employés 

pendant que le second se consacre aux effets ces types de relation de travail sur des indicateurs 

de mobilité sur le marché du travail. Les statistiques descriptives associées aux principales 

spécifications d’intérêts sont présentées en annexe.  

5.1 Formes atypiques d’emplois et rémunération des employés 

En considérant la rémunération comme l’ensemble des compensations pécuniaires et 

des avantages que perçoivent les employés en contrepartie de leur travail, cette section analyse 

d’une part les écarts de salaires entre employés en fonction du type de relation de travail et 

d’autre part met en évidence l’effet des emplis atypiques et des contrats non écrits sur leurs 

accès aux prestations sociales (sécurité sociale et congés payés). 

5.1.1 Formes d’emplois atypiques et écarts de salaires 

La méthodologie consacrée aux effets des formes atypiques d’emplois et des contrats 

non écrits sur les salaires est décrite dans l’encadré 1. Les tableaux 5.1 et 5.2 présentent les 

résultats d’estimation des équations d’affectation à différentes formes emplois définis sur la 

base du contrat de travail. Ces résultats indiquent que les différentes équations estimées sont 

globalement significatives. Aussi la probabilité qu’un salarié signe un CDI au Cameroun 

augmente-t-elle à un taux décroissant avec l’âge et l’ancienneté dans la firme. Elle croit 

également avec l’appartenance au secteur formel et l’occupation d’un statut de cadre ou 

d’ouvrier dans l’emploi antérieur. Par contre, être ouvrier ou manœuvre, tout comme être 

engagé dans le secteur secondaire, réduit la probabilité de signer un CDI au Cameroun. Ces 

résultats sont similaires à ceux obtenus au Tchad, à la différence que dans ce cas, l’éducation 

améliore la probabilité de signer un CDI uniquement pour ceux ayant suivi une formation 

professionnelle. De plus, la probabilité de signer un CDI au Tchad n’est pas affectée par l’âge, 

et est plus faible chez les hommes. En RDC, l’ancienneté dans la firme favorise l’accès au 

CDI. De même, la signature d’un CDI en RDC et au Tchad diminue chez les aides-familiaux 

par rapport aux cadres. Aussi, l’emploi informel et l’occupation antérieure d’un statut de 

patron ou de travailleur à son compte affectent négativement la signature d’un CDI en RDC. 

Par ailleurs en RDC, les employés du secteur primaire ont une probabilité plus élevée de signer 

un CDI par rapport à ceux du secteur des services.  

Pour ce qui est de la conclusion d’un contrat par écrit, sa vraisemblance augmente à un 

taux décroissant avec l’ancienneté au Cameroun et en RDC. Cette relation n’est cependant pas 

validée au Tchad. La probabilité de conclure un contrat écrit au Tchad diminue chez les 

hommes et les employés vivant en couple alors qu’au Cameroun le fait d’être en couple accroît 

cette probabilité. De plus, les employés ayant des enfants à bas âge ont des effets divergents 

sur la vraisemblance de conclure un contrat écrit. La relation entre la probabilité de signer un 

contrat et le nombre d’enfants à bas âge dans le ménage est en cloche. En plus, la probabilité 

de conclure un contrat par écrit diminue lorsque le salarié a occupé un statut de manœuvre ou 

de patron/travailleur à propre compte dans l’emploi antérieur par rapport à un salarié 

antérieurement sans emploi. Le statut socioprofessionnel dans l’emploi antérieur a également 

un effet significatif sur la probabilité de conclure un contrat écrit au Tchad et en RDC. De 

plus, le départ involontaire du salarié de l’emploi antérieur réduit la vraisemblance d’occuper 

un emploi salarié sous un contrat écrit au Cameroun alors qu’au Tchad il l’augmente. Mais, 

l’appartenance au secteur formel, quel que soit le pays, accroît la probabilité du salarié 

d’occuper un emploi sous un contrat écrit. En outre, la signature d’un contrat de travail 

s’accroît avec le niveau d’étude dans ces différents pays. Par exemple, au Tchad, les employés 
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ayant fait des études coraniques accroissent leurs probabilités de conclure un contrat écrit par 

rapport à ceux ayant aucun niveau. Contrairement à la RDC, le secteur d’activité affecte 

significativement la probabilité de signer un contrat de travail au Cameroun et au Tchad. En 

effet, par rapport au secteur des services, les employés exerçant dans les secteurs secondaires 

et du commerce au Cameroun ont une faible probabilité de signer un contrat de travail. 

Pourtant, la probabilité de signer un contrat de travail est plus élevée au Tchad lorsqu’on 

exerce dans le secteur du commerce par rapport au secteur des services. À l’inverse du 

Cameroun, la probabilité de signer un contrat de travail est élevée dans les milieux urbains en 

RDC. 

Tableau 5.1.  Résultats d’estimations de l’équation d’affectation à un emploi sous CDI ou   sous 

CDD 

 RD C CAMEROUN TCHAD 

VARIABLES Contrat  Contrat  Contrat  

Enfants de 5 ans au plus -0.0102 -0.0476 0.0449 

 (0.0380) (0.0370) (0.0449) 

Enfants de 6 à 10 ans  -0.0117 0.00253 -0.0439 

 (0.0394) (0.0376) (0.0529) 

Age  -0.0143 -0.0755*** 0.0162 

 (0.0293) (0.0283) (0.0345) 

Age au carré 0.00421 0.0927*** -0.0279 

 (0.0357) (0.0353) (0.0421) 

Homme  -0.0272 0.0787 0.317** 

 (0.109) (0.0757) (0.145) 

En couple -0.00737 -0.0298 0.0284 

 (0.112) (0.0806) (0.146) 

Ancienneté  -0.0475*** -0.0256* -0.0698*** 

 (0.0142) (0.0148) (0.0166) 

Ancienneté au carré 0.0868** 0.0370 0.151*** 

 (0.0411) (0.0518) (0.0455) 

Ouvrier  0.0175 0.186** 0.581*** 

 (0.100) (0.0895) (0.115) 

Manœuvre  0.308* 0.359** 0.868*** 

 (0.166) (0.145) (0.237) 

Aide-familiaux 1.382***  1.589*** 

 (0.280)  (0.408) 

Antérieurement cadre -0.0256 -0.295*** -0.148 

 (0.312) (0.110) (0.496) 

Antérieurement ouvrier 0.0911 -0.196** 0.220 

 (0.290) (0.0940) (0.432) 

Antérieurement manœuvre -0.0328 -0.163 0.116 

 (0.373) (0.163) (0.576) 

Ant. patron ou indépendant 0.207 -0.248* -3.805 

 (0.316) (0.144) (85.13) 

Antérieurement autres.  -0.417 -0.0593 -0.588 

 (0.560) (0.119) (0.507) 

Départ involontaire 0.0473 0.109 0.0837 

 (0.156) (0.127) (0.218) 

Coranique    -0.0643 

   (0.309) 

Primaire  -0.191 -0.297 -0.0472 

 (0.276) (0.290) (0.181) 

Non formel  -0.0358   

 (0.353)   

Secondaire  -0.323 -0.405 -0.0249 

 (0.249) (0.281) (0.141) 
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Source : Source : Auteurs à partir de EESI2, Enquête 1-2-3 et ECOSIT3. 

Notes : Les écarts - types sont entre parenthèses ; *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 

Tableau 5.2.  Résultats d’estimations de l’équation d’affectation à un emploi sous contrat 

écrit ou non écrit 

 RDC CAMEROUN TCHAD 

VARIABLES Contrat Contrat  Contrat  

Enfants de 5 ans au plus -0.0152 0.0318 0.0770** 

 (0.0226) (0.0297) (0.0316) 

Enfants de 6 à 10 ans  -0.0229 -0.0212 -0.110*** 

 (0.0235) (0.0327) (0.0341) 

Age  -2.29e-05 0.0215 0.0179 

 (0.0164) (0.0209) (0.0206) 

Age au carré 0.0137 -0.00990 -0.00658 

 (0.0203) (0.0276) (0.0257) 

Homme  0.0633 -0.0624 -0.271*** 

 (0.0636) (0.0652) (0.101) 

En couple 0.00994 0.125* -0.295*** 

 (0.0654) (0.0642) (0.0942) 

Ancienneté  0.0394*** 0.0620*** 0.000308 

 (0.00841) (0.0125) (0.0113) 

Ancienneté au carré -0.0669*** -0.144*** -0.0273 

 (0.0243) (0.0460) (0.0313) 

Ouvrier  -0.129** -0.679*** -0.347*** 

 (0.0632) (0.100) (0.0954) 

Manœuvre  -0.673*** -1.107*** -1.036*** 

 (0.0951) (0.118) (0.136) 

Aide-familiaux -0.825*** -5.686 -1.313*** 

 (0.129) (109.8) (0.175) 

Antérieurement cadre -0.234 0.168 -0.504 

 (0.197) (0.145) (0.361) 

Antérieurement ouvrier -0.317* 0.0256 0.282 

 (0.176) (0.0787) (0.317) 

Antérieurement manœuvre -0.328 -0.286*** -0.0415 

 (0.220) (0.109) (0.418) 

Ant. patron ou indépendant -0.494*** -0.189* -1.073* 

 (0.190) (0.101) (0.614) 

 

Professionnel     -0.452** 

   (0.220) 

Supérieur   -0.253 -0.295 -0.163 

 (0.269) (0.290) (0.180) 

Informel  0.644*** 0.277*** 0.502*** 

 (0.125) (0.0770) (0.110) 

Secteur primaire 0.122 -0.216 0.349 

 (0.221) (0.226) (0.349) 

Secteur secondaire  -0.0113 -0.468* -0.254 

 (0.261) (0.264) (0.401) 

Secteur des commerces -0.180 -0.233 -0.104 

 (0.197) (0.219) (0.336) 

Urbain  0.135 -0.226*** -0.245 

 (0.114) (0.0794) (0.213) 

Constant cut 0.260 -1.673*** 0.768 

 (0.626) (0.635) (0.811) 

Observations 2038 1782 888 

LR chi2 (K) = 246.63 124.40 225.51 

Prob > chi2   = 0.000 0.000 0.000 

Log likelihood = -601.12 -997.29 -448.93 
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Antérieurement autres.  -0.392 -0.172* 0.171 

 (0.282) (0.0880) (0.367) 

Départ involontaire 0.174* -0.323*** -0.0422 

 (0.0966) (0.0932) (0.164) 

Coranique    0.398* 

   (0.226) 

Primaire  -0.0143 0.414*** 0.138 

 (0.131) (0.158) (0.101) 

Non formel  0.409*   

 (0.224)   

Secondaire  0.224* 0.842*** 0.325*** 

 (0.123) (0.155) (0.0903) 

Professionnel     0.575*** 

   (0.168) 

Supérieur   0.522*** 1.041*** 0.801*** 

 (0.143) (0.175) (0.146) 

Informel  -0.998*** -1.284*** -0.600*** 

 (0.0672) (0.0579) (0.0834) 

Secteur primaire 0.169 -0.210 0.249 

 (0.128) (0.156) (0.177) 

Secteur secondaire  -0.0985 -0.610*** -0.103 

 (0.140) (0.171) (0.204) 

Secteur des commerces 0.0903 -0.268* 0.376** 

 (0.110) (0.149) (0.171) 

Urbain  0.213*** -0.147** -0.0157 

 (0.0616) (0.0691) (0.131) 

Constant cut 0.263 -0.269 -0.293 

 (0.344) (0.425) (0.480) 

Observations = 3695 3507 1952 

LR chi2 (K) = 1541.87 2100.73 914.40 

Prob > chi2 = 0.0000 0.000 0.0000 

Log likelihood = -1770.56 -1380.03 -887.87 

Source : Auteurs à partir de EESI2, Enquête 1-2-3 et ECOSIT3. 

Notes : Les écarts - types sont entre parenthèses ; *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 

Le tableau 5.3 par ailleurs présente les résultats d’estimation des équations d’affectation 

à différentes formes emplois définis sur la base du temps de travail. On peut y noter que 

l’exercice d’un emploi à temps plein s’accroît avec le niveau d’éducation au Cameroun. Ce 

résultat n’est pas significatif au Tchad et en RDC. De plus, contrairement à la RDC, le fait 

d’avoir des enfants à bas âge diminue la probabilité d’occuper un emploi à temps plein au 

Cameroun et au Tchad. Dans les différents pays, la probabilité d’occuper un emploi à temps 

plein augmente chez les hommes par rapport aux femmes. En RDC, l’occupation d’un emploi 

à temps plein diminue avec l’ancienneté. Ce résultat n’est pas confirmé au Cameroun et au 

Tchad, En outre, pour ces trois pays, les salariés exerçant en zone urbaine ont une probabilité 

plus élevée d’exercer un emploi à temps plein par rapport à ceux exerçant en zone rurale, De 

même, la probabilité d’exercer un emploi à temps plein s’accroît en RDC mais diminue au 

Cameroun pour les salariés du secteur informel. Contrairement au Tchad, le secteur d’activité 

exerce un effet significatif sur la probabilité d’occuper un emploi à temps plein en RDC et au 

Cameroun,  

Les tableaux 5.4, 5.5 et 5.6 donnent les résultats des équations de logarithme des salaires 

horaires dans les différentes formes d’emplois basées respectivement sur les contrats et la 

durée hebdomadaire de travail, La méthodologie qui sous-tend ces analyses est indiquée dans 

l’Encadré 1. Pour chacun des pays, 1 pour cent d’observations appartenant aux bornes 

supérieures et inférieures de la distribution des logarithmes de salaires ont été écartées de 

l’analyse des salaires afin de se départir des points aberrants. 
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Dans les tableaux 5.4 et 5.5, les variables LAMBDA2 et LAMBDA1 permettent de 

contrôler la sélection associée respectivement à la participation à un emploi salarié et à une 

forme d’emploi donnée dans la détermination des salaires. En dépit du type de contrat de 

travail et du type d’emploi, les coefficients de la sélection associée à la participation à un 

emploi salarié sont non significatifs dans les équations de logarithme de salaires, spécialement 

au Cameroun et en RDC. Au Tchad seulement, le coefficient de sélection associé à la 

participation à un emploi salarié est négatif et significatif dans les équations des logarithmes 

de salaires des employés sous contrats non écrits. Ce résultat traduit le fait que les 

caractéristiques favorisant l’emploi salarié des travailleurs contribuent également à réduire les 

salaires de ces derniers dans les emplois sous contrats non écrits. Par contre, les coefficients 

de sélection associés à l’affectation à une forme d’emploi donnée sont tous négatifs, 

spécialement quand ils sont significatifs. En d’autres termes, les caractéristiques inobservables 

qui influencent l’affectation d’un salarié à un emploi qui repose sur un contrat standard ou un 

contrat atypique contribuent à de faibles niveaux de salaires dans ces emplois.  

Tableau 5. 3. Résultats de l’équation d’affectation à un emploi à temps partiel ou à temps plein 

 RDC CAMEROUN TCHAD 

VARIABLES Temps   Temps Temps 

Enfants de 5 ans au plus 0.0182 

(0.0201) 

-0.0480* 

(0.0273) 

0.00830 

(0.0301) 

Enfants de 6 à 10 ans  0.0114 -0.0433 -0.0555* 

 (0.0208) (0.0282) (0.0320) 

Age  0.00749 0.0161 0.0165 

 (0.0138) (0.0186) (0.0188) 

Age au carré 0.00152 -0.0178 -0.0106 

 (0.0170) (0.0244) (0.0240) 

Homme  0.271*** 0.342*** 0.346*** 

 (0.0569) (0.0567) (0.0864) 

En couple 0.0288 -0.0465 0.0559 

 (0.0583) (0.0607) (0.0876) 

Ancienneté  -0.0185** 0.00503 0.0174 

 (0.00737) (0.0111) (0.0109) 

Ancienneté au carré 0.0202 -0.0334 -0.0348 

 (0.0206) (0.0384) (0.0295) 

Ouvrier  -4.29e-05 0.278*** 0.234** 

 (0.0574) (0.0826) (0.1000) 

Manœuvre  0.155* 0.0767 -0.00956 

 (0.0877) (0.104) (0.138) 

Aide-familiaux -0.432*** -0.327 -0.0187 

 (0.111) (0.210) (0.155) 

Antérieurement cadre -0.0497 0.0829 -0.564 

 (0.179) (0.0986) (0.349) 

Antérieurement ouvrier -0.135 0.232*** 0.272 

 (0.163) (0.0784) (0.342) 

Antérieurement manœuvre 0.0409 0.133 -0.621 

 (0.203) (0.105) (0.395) 

Ant. Patron ou indépendant -0.0351 -0.0223 -0.356 

 (0.173) (0.0915) (0.427) 

Antérieurement autres.  0.0900 0.141 -0.224 

 (0.260) (0.0878) (0.360) 

Départ involontaire 0.0873 -0.0595 0.000884 

 (0.0885) (0.0923) (0.162) 

Coranique    -0.150 

   (0.224) 

Primaire  0.0527 0.414*** 0.126 

 (0.107) (0.158) (0.102) 

Non formel  0.177   
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 (0.194)   

Secondaire  -0.0340 0.842*** -0.0630 

 (0.103) (0.155) (0.0905) 

Professionnel     -0.0783 

   (0.163) 

Supérieur   0.00202 1.041*** 0.218 

 (0.121) (0.175) (0.144) 

Informel  0.231*** -0.164*** 0.0142 

 (0.0635) (0.0631) (0.0938) 

Secteur primaire 0.234** 0.434*** -0.0151 

 (0.111) (0.139) (0.151) 

Secteur secondaire  0.390*** 0.551*** 0.142 

 (0.120) (0.155) (0.169) 

Secteur commercial -0.0633 0.194 -0.0750 

 (0.0967) (0.129) (0.148) 

Urbain  0.599*** 0.303*** 0.286** 

 (0.0575) (0.0621) (0.112) 

Constant cut 0.983*** -0.166 0.304 

 (0.293) (0.382) (0.434) 

Observations = 3695 3507 1952 

LR chi2 (K) = 450.80 263.30 99.93 

Prob > chi2   = 0.000 0.000 0.000 

Log likelihood = -2325.83 -1581.72 -956.03 

Source : Auteurs à partir de EESI2, Enquête 1-2-3 et ECOSIT3. 

Notes : Les écarts - types sont entre parenthèses ; *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 

 

Encadré 1.  Modèle d’analyse des écarts de salaires entre les emplois standards et atypiques 

L’approche méthodologique proposée dans la présente section vise à estimer le différentiel salarial non seulement 

entre les emplois dit standards et les formes atypiques d’emplois, mais également entre les contrats non écrit et les 

autres formes de contrat (CDD et CDI). Les équations de salaires corrigées des biais de sélection potentiels sont 

estimées pour chaque forme d’emploi par la technique des moindres carrées ordinaires (MCO). Par la suite, la 

méthode de décomposition de Blinder (1973) et Oaxaca (1973) est utilisée pour calculer puis, éclater les écarts de 

salaires, dans le but de distinguer les parts qui sont imputables aux biais de sélection, à la distribution des 

caractéristiques des employés et des employeurs, et aux différences de rendements existants entre les emplois 

standards et non standards.   

L’estimation des équations de salaires associées à chaque forme d’emploi par les MCO induit deux biais de sélection 

potentiels. Le premier type de biais est issu du fait que les informations sur les salaires sont observées uniquement 

pour les individus qui ont un emploi salarié. Or, avoir un emploi salarié est une caractéristique qui pourrait être 

distribuée ni de façon aléatoire, ni équitablement au sein de la population totale. Cette situation soulève de ce fait 

un problème de sélection potentiel dans l’estimation de l’équation des salaires.  Le calcul des inverses du ratio de 

Mills à la suite de l’estimation du modèle logit multinomial de participation au marché du travail et leur introduction 

dans les équations des logarithmes de salaire permettra d’adresser ce problème. De même, l’estimation des équations 

de salaires par les MCO pour chaque forme d’emplois (standards et non-standards) génère une seconde source de 

sélection potentielle ; laquelle émerge lorsque l’affectation à une forme d’emploi standard ou atypique n’est pas 

exogène et lorsque les salariés n’ont pas la même probabilité d’être embauchée à chaque type d’emploi (Davia et 

Hernanz, 2004). A cet effet, le modèle joint de détermination des logarithmes de salaires et d’affectation à une forme 

d’emploi donnée sera estimé à partir d’une régression avec une règle de sélection basée sur un probit ordonné 

(Chiburis et Lokshin, 2007). Cette méthode est une généralisation de la méthode à deux étapes de Heckman (1979). 

L’estimation des équations du logarithme des salaires est basée sur la spécification économétrique suivante : 

          [1] 

          [2] 

          [3] 

Où  identifie chaque travailleur, A indique l’emploi atypique et S, l’emploi standard.  Le logarithme naturel du 

revenu d’un salarié  exerçant un emploi  est .  est un vecteur d’attributs observables 

déterminant les salaires, notamment les caractéristiques du salarié (l’expérience, l’ancienneté, l’éducation, le milieu 

ln iA A iA iAW X e  

ln iS S iS iSW X e  

*

ij ij ij ijY K Z  

i
i   , ,j j A S ln ijW iX
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de résidence), les caractéristiques de l’employeur (le secteur de l’économie, le secteur institutionnel, la taille de la 

firme) ;  indique les vecteurs des paramètres à estimer.  et  sont les termes d’erreurs supposés nuls en 

moyenne et de variance . L’équation (3) sélectionne les travailleurs occupant des emplois standards par rapport 

à ceux exerçant des emplois atypiques. est un vecteur de variables affectant les préférences du travailleur lui-

même (facteurs de la demande) et de l’employeur (facteurs d’offre) vis-à-vis d’un emploi standard.  désigne le 

vecteur des coefficients associés au vecteur de variables .  est un terme d’erreur.  est la variable latente 

traduisant la propension qu’un salarié soit affecté à un emploi standard ou non standard. Seules les variables  sont 

observées, et la relation entre  et  est telle que : 

         [4] 

L’équation (3) d’affectation à une forme d’emploi donnée sera estimée en utilisant un modèle probit ordonné.  Les 

variables indépendantes incluses dans le modèle sont les caractéristiques du salarié (l’âge, le sexe, l’éducation, 

l’ancienneté, la catégorie socioprofessionnelle, le milieu de résidence, la catégorie socio-professionnelle de l’emploi 

antérieur, la relation avec le chef de ménage), les caractéristiques du ménage (la taille du ménage selon le groupe 

d’âge) et les caractéristiques de l’employeur (le secteur d’activité et la taille de la firme). L’exclusion de l’équation 

des logarithmes de salaires, des variables indiquant les caractéristiques du ménage (la taille du ménage selon le 

groupe d’âge), de l’histoire du salarié sur le marché du travail (la catégorie socio-professionnelle du salarié dans 

l’emploi antérieur, les motivations (volontaire ou involontaire) du départ de l’emploi antérieur) permet d’identifier 

le modèle. Une fois le modèle probit ordonnée estimé, les probabilités prédites associées au choix des différents 

types d’emplois sont utilisées pour calculer les inverses du ratio de Mills . Les coefficients  et , 

capturant respectivement la probabilité qu’un salarié occupe un emploi standard ou non standard étant estimés, les 

équations des logarithmes des salaires peuvent être estimées de façon consistante par les MCO ainsi qu’il suit : 

        [5] 

 

Où  inique l’inverse du ratio de Mills associé à la participation à un emploi salarié.  et sont les coefficients 

associés à   et Dès lors, les écarts de salaires entre les travailleurs occupant les emplois standards et les 

emplois non standards peuvent être présentés comme somme de trois composantes grâce à la technique de 

décomposition proposée dans les travaux de Blinder (1973) et Oaxaca (1973). La spécification de cette 

décomposition est donnée par la relation suivante : 

    [6] 

(a)  est un gap justifié et expliqué par les différences de caractéristiques des travailleurs et des employeurs entre les 

emplois standards et des emplois non standards . (b) est un gap injustifié, lié à des différences de rendements 

dans les différents types d’emplois sur le marché du travail à caractéristiques identiques . (c)  est un gap dû au 

biais de sélection. 

Où  et  indiquent les moyennes du logarithme naturel des salaires individuels exerçant respectivement des 

emplois standards et non standards.  est la moyenne des variables explicatives des salariés occupant un type 

d’emploi . Dans l’équation (6) ci-dessus, les salariés exerçant des emplois atypiques sont supposés mal rémunérés 

par rapport à ceux exerçant des emplois standards. La structure des salaires non discriminatoire est donc supposée 

être celle des emplois standards, lesquels sont supposés être correctement rattachés à la productivité des travailleurs. 
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Source : Auteurs à partir de EESI2, Enquête 1-2-3 et ECOSIT3. 

Notes : Les écarts - types sont entre parenthèses ; *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 

Tableau 5.4. Estimations des équations des logarithmes de salaires (CDI écrit et CDD écrit) 

 RDC CAMEROUN TCHAD 

VARIABLES CDD CDI CDD CDI CDD CDI 

Homme  0.105 -0.0641 0.0461 0.0563 0.180 0.112 

 (0.179) (0.0597) (0.112) (0.0888) (0.247) (0.141) 

Ancienneté  0.0437 -0.0304* -0.0303 0.00344 -0.00504 0.185* 

 (0.0491) (0.0171) (0.0263) (0.0182) (0.0582) (0.106) 

Ancienneté au carré  -0.165 0.0770 0.0904 0.00512 -0.0102 -0.577* 

 (0.150) (0.0485) (0.0908) (0.0599) (0.109) (0.345) 

Coranique      -0.289 0.270 

     (0.393) (0.258) 

Primaire  0.0732 0.0492 -0.216 -0.306 -0.169 -0.221 

 (0.372) (0.200) (0.402) (0.371) (0.210) (0.165) 

Non formel -0.0905 0.331     

 (0.551) (0.240)     

Secondaire  0.165 0.0603 0.183 -0.0576 -0.209 0.00207 

 (0.351) (0.188) (0.402) (0.369) (0.206) (0.151) 

Professionnel      -0.268 -0.0397 

     (0.364) (0.225) 

Supérieur  0.505 0.535*** 0.624 0.467 0.00444 0.243 

 (0.398) (0.198) (0.418) (0.379) (0.309) (0.204) 

Secteur primaire 0.235 1.129*** 0.0684 -0.123 0.245 0.853*** 

 (0.383) (0.141) (0.309) (0.289) (0.374) (0.309) 

Secteur secondaire  0.122 0.660*** -0.679* -0.443 -1.149** 0.593* 

 (0.382) (0.180) (0.385) (0.336) (0.469) (0.341) 

Secteur commercial 0.0444 0.163 -0.267 -0.299 -0.188 0.472* 

 (0.359) (0.128) (0.303) (0.282) (0.372) (0.282) 

Urbain  0.497** 0.420*** 0.0412 -0.0952 0.301 -0.150 

 (0.241) (0.0593) (0.126) (0.105) (0.265) (0.209) 

LAMBDA 2 (contrat) -0.374* -0.364 -1.492*** -2.225*** -0.951*** -0.882*** 

 (0.224) (0.227) (0.280) (0.316) (0.241) (0.204) 

LAMBDA 1 (salarié) -0.0296 0.00935 -0.0461 -0.0411 0.0710 0.0458 

 (0.0801) (0.0258) (0.0518) (0.0346) (0.0903) (0.0662) 

Expérience  -0.0253 0.0439*** 0.0150 -0.00284 -0.0109 -0.178* 

 (0.0418) (0.0164) (0.0197) (0.00670) (0.0584) (0.104) 

Expérience au carré  0.0924 -0.100** -0.0311 0.00224 0.0224 0.584* 

 (0.116) (0.0460) (0.0627) (0.00950) (0.121) (0.350) 

Au plus 5 employés 0.0686 0.0988 -0.243 0.106 -0.0198 0.276 

 (0.297) (0.144) (0.177) (0.0877) (0.202) (0.171) 

Entre 6 et 10 0.168 0.224 0.104 0.0864 0.0376 0.363** 

 (0.291) (0.154) (0.161) (0.0894) (0.238) (0.170) 

Entre 11 et 20 0.0539 0.0132 -0.00669 0.298*** -0.0183 0.136 

 (0.229) (0.120) (0.139) (0.0796) (0.208) (0.165) 

Plus de 20 -0.466* -0.546*** 0.160 0.373*** 0.0240 0.335** 

 (0.243) (0.120) (0.150) (0.0942) (0.238) (0.167) 

Constant 2.891*** 3.589*** 3.992*** 7.043*** 5.253*** 6.041*** 

 (0.504) (0.323) (0.585) (0.625) (0.807) (0.618) 

Observations 2038 1782 888 

Rho0 -0.333 -1.020 -0.812 

Rho1 -0.395 -1.331 -0.882 

Sigma0 1.124 1.463 1.171 

Sigma1 0.922 1.672 0.999 
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Tableau 5.5. Estimations des équations logarithmes de salaires (Contrat écrit et contrat non écrit) 

 RD CONGO CAMEROUN TCHAD 

VARIABLES Contrat 

non écrit  

Contrat 

écrit  

Contrat 

non écrit  

Contrat 

écrit  

Contrat 

non écrit  

Contrat 

écrit  

Homme  0.0762 -0.0551 0.128*** 0.0328 0.211** 0.109 

 (0.0567) (0.0570) (0.0458) (0.0436) (0.0912) (0.116) 

Ancienneté  -0.0127 -0.0156 0.0130 0.0116 0.110** 0.0709* 

 (0.0165) (0.0157) (0.00860) (0.00875) (0.0479) (0.0398) 

Ancienneté au carré  0.0331 0.0299 -0.0314 -0.0168 -0.243 -0.141* 

 (0.0500) (0.0450) (0.0280) (0.0287) (0.161) (0.0774) 

Coranique      0.428** 0.0448 

     (0.213) (0.209) 

Primaire  -0.0197 0.0717 0.189*** -0.0613 -0.0344 -0.157 

 (0.0816) (0.169) (0.0699) (0.162) (0.0725) (0.119) 

Non formel 0.402* 0.143     

 (0.235) (0.217)     

Secondaire  0.172** 0.0487 0.288*** 0.215 0.00927 -0.115 

 (0.0831) (0.159) (0.0763) (0.163) (0.0770) (0.116) 

Professionnel      0.264 0.0460 

     (0.206) (0.177) 

Supérieur  0,505 0,535 0.780*** 0.576*** 0.404** 0.210 

 (0,398) (0,198) (0.109) (0.174) (0.181) (0.163) 

Secteur primaire 0.0353 0.914*** 0.171** 0.281** 0.168 0.385* 

 (0.101) (0.131) (0.0839) (0.131) (0.103) (0.202) 

Secteur secondaire  0.0231 0.534*** 0.0706 0.301** 0.0828 0.101 

 (0.102) (0.157) (0.0864) (0.149) (0.112) (0.238) 

Secteur commercial 0.0128 0.112 0.0418 0.102 -0.0595 0.109 

 (0.0904) (0.117) (0.0777) (0.128) (0.108) (0.199) 

Urbain  0.247*** 0.388*** 0.129*** 0.249*** 0.439*** 0.216 

 (0.0601) (0.0582) (0.0496) (0.0496) (0.0934) (0.149) 

LAMBDA 2 (contrat) -0.0412 -0.320*** -0.264*** -0.704*** -0.444*** -0.636*** 

 (0.0831) (0.0983) (0.0530) (0.0536) (0.123) (0.126) 

LAMBDA 1 (salarié) -0.00350 0.00381 0.0163 -0.0263 -0.0514* 0.00957 

 (0.0242) (0.0245) (0.0247) (0.0275) (0.0283) (0.0517) 

Expérience  0.0267* 0.0278* 0.0193*** 0.00678 -0.0931** -0.0452 

 (0.0159) (0.0153) (0.00545) (0.00452) (0.0475) (0.0404) 

Expérience au carré  -0.0647 -0.0560 -0.021*** -0.00823 0.219 0.0949 

 (0.0468) (0.0427) (0.00807) (0.00731) (0.161) (0.0824) 

Au plus 5 employés 0.168* 0.0581 0.174*** -0.0414 0.0802 0.100 

 (0.0896) (0.123) (0.0506) (0.0901) (0.0747) (0.130) 

Entre 6 et 10 0.235** 0.216 0.251*** 0.0292 0.163 0.173 

 (0.103) (0.131) (0.0642) (0.0847) (0.105) (0.142) 

Entre 11 et 20 0.361*** -0.0166 0.216*** 0.126* -0.00121 -0.0125 

 (0.0942) (0.102) (0.0543) (0.0747) (0.159) (0.133) 

Plus de 20 -0.246*** -0.584*** -0.0720 0.234*** 0.504*** 0.296** 

 (0.0708) (0.102) (0.0574) (0.0806) (0.120) (0.135) 

Constant 3.266*** 3.830*** 4.358*** 5.494*** 4.138*** 5.848*** 

 (0.124) (0.290) (0.183) (0.277) (0.249) (0.468) 

Observations 3694 3507 1952 

Rho0 -0.044 -0.372 -0.493 

Rho1 -0.334 -0.831 -0.652 

Sigma0 0.921 0.708 0.901 

Sigma1 0.958 0.847 0.974 

Source : Auteurs à partir de EESI2, Enquête 1-2-3 et ECOSIT3. 

Notes : Les écarts - types sont entre parenthèses ; *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 
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Tableau 5.6. Estimations des équations des logarithmiques de salaires (temps plein et temps 

partiel) 

 RD CONGO CAMEROUN TCHAD 

VARIABLES Temps 

partiel 

Temps 

plein 

Temps 

partiel  

Temps 

plein 

Temps 

partiel 

Temps 

plein 

Homme  0.0352 -0.0165 0.128*** 0.0328 0.211** 0.109 

 (0.0648) (0.0785) (0.0458) (0.0436) (0.0912) (0.116) 

Ancienneté  0.0144 -0.0205 0.0130 0.0116 0.110** 0.0709* 

 (0.0175) (0.0154) (0.00860) (0.00875) (0.0479) (0.0398) 

Ancienneté au carré  -0.0226 0.0274 -0.0314 -0.0168 -0.243 -0.141* 

 (0.0491) (0.0457) (0.0280) (0.0287) (0.161) (0.0774) 

Coranique      0.428** 0.0448 

     (0.213) (0.209) 

Primaire  0.0782 -0.176 0.189*** -0.0613 -0.0344 -0.157 

 (0.0888) (0.130) (0.0699) (0.162) (0.0725) (0.119) 

Non formel 0.327 0.313     

 (0.203) (0.203)     

Secondaire  0.239*** 0.0749 0.288*** 0.215 0.00927 -0.115 

 (0.0875) (0.121) (0.0763) (0.163) (0.0770) (0.116) 

Professionnel      0.264 0.0460 

     (0.206) (0.177) 

Supérieur  0.696*** 0.629*** 0.780*** 0.576*** 0.404** 0.210 

 (0.108) (0.137) (0.109) (0.174) (0.181) (0.163) 

Secteur primaire 0.478*** 0.468*** 0.171** 0.281** 0.168 0.385* 

 (0.117) (0.132) (0.0839) (0.131) (0.103) (0.202) 

Secteur secondaire  0.186 0.168 0.0706 0.301** 0.0828 0.101 

 (0.136) (0.146) (0.0864) (0.149) (0.112) (0.238) 

Secteur commercial 0.0400 0.0385 0.0418 0.102 -0.0595 0.109 

 (0.0849) (0.108) (0.0777) (0.128) (0.108) (0.199) 

Urbain  0.386*** 0.251** 0.129*** 0.249*** 0.439*** 0.216 

 (0.0944) (0.117) (0.0496) (0.0496) (0.0934) (0.149) 

LAMBDA 2 (contrat) -0.149 -0.429** -0.264*** -0.704*** -0.444*** -0.636*** 

 (0.220) (0.215) (0.0530) (0.0536) (0.123) (0.126) 

LAMBDA 1 (salarié) -0.00292 -0.0101 0.0163 -0.0263 -0.0514* 0.00957 

 (0.0230) (0.0249) (0.0247) (0.0275) (0.0283) (0.0517) 

Expérience  0.00100 0.0531*** 0.0193*** 0.00678 -0.0931** -0.0452 

 (0.0171) (0.0146) (0.00545) (0.00452) (0.0475) (0.0404) 

Expérience au carré  -0.000717 -0.101** -0.021*** -0.00823 0.219 0.0949 

 (0.0471) (0.0421) (0.00807) (0.00731) (0.161) (0.0824) 

Au plus 5 employés 0.297*** 0.218** 0.174*** -0.0414 0.0802 0.100 

 (0.102) (0.0958) (0.0506) (0.0901) (0.0747) (0.130) 

Entre 6 et 10 0.300*** 0.438*** 0.251*** 0.0292 0.163 0.173 

 (0.116) (0.106) (0.0642) (0.0847) (0.105) (0.142) 

Entre 11 et 20 0.416*** 0.362*** 0.216*** 0.126* -0.00121 -0.0125 

 (0.0785) (0.0744) (0.0543) (0.0747) (0.159) (0.133) 

Plus de 20 -0.335*** -0.115 -0.0720 0.234*** 0.504*** 0.296** 

 (0.0712) (0.0714) (0.0574) (0.0806) (0.120) (0.135) 

Constant 3.213*** 3.385*** 4.358*** 5.494*** 4.138*** 5.848*** 

 (0.138) (0.337) (0.183) (0.277) (0.249) (0.468) 

Observations 3694 3694 3507 3507 1952 1952 

Rho0 -0.163 -0.511 -0.042 

Rho1 -0.428 -0.678 -0.294 

Sigma0 0.909 0.900 0.852 

Sigma1 1.001 0.813 0.860 

Source : Auteurs à partir de EESI2, Enquête 1-2-3 et ECOSIT3. 

Notes : Les écarts - types sont entre parenthèses ; *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 
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Le tableau 5.6 par contre présente les résultats des équations des logarithmes des 

salaires dans les différentes formes d’emplois définies sur la base de la durée de travail 

hebdomadaire des salariés. Les résultats consignés dans ce tableau montrent que quel que soit 

le pays, les coefficients de la sélection associée à la participation à un emploi salarié sont non 

significatifs dans les équations des logarithmes de salaires, spécialement au Cameroun et en 

RDC. Au Tchad par contre, le coefficient de sélection associé à la participation à un emploi 

salarié est négatif et significatif dans les équations des logarithmes de salaires des emplois à 

temps partiel. Ce résultat s’explique par l’existence des facteurs individuels inobservés 

permettant de briser les contraintes du marché du travail pour occuper un statut de salarié, 

lesquels facteurs contribuent à réduire les salaires dans les emplois à temps partiel au Tchad. 

Par contre, la significativité des coefficients de la sélection LAMBDA2, indique la présence 

d’un effet de sélection dans l’affectation des salariés à un emploi à temps partiel ou à temps 

plein dans les trois pays retenus dans cette étude. 

Les différentes estimations des logarithmes de salaires corrigées des biais de sélection 

permettent de calculer les écarts de salaires entre les divers modes de relation de travail. Ces 

résultats sont consignés dans le tableau 5.7. Dans tous les pays de l’étude, on relève l’existence 

d’une pénalité salariale de la part des employés qui sont engagées sous des formes 

contractuelles à durée déterminée ou non écrites. A titre d’illustration, les décompositions de 

Blinder-Oaxaca réalisées mettent en évidence des écarts estimés et ajustés de logarithme de 

salaire horaire entre les employés sous un CDI et les salariés sous CDD de 2,978 au Cameroun, 

de 0,558 en RDC et de 1,567 au Tchad. Ces résultats renforcent ceux obtenus par Fomba 

(2012) dans le secteur manufacturier au Cameroun, Bhorat et al. (2013) en Afrique du Sud, 

Davia et Hernandez (2004) en Espagne ou Blanchard et Landier (2002) en France. 

 Une analyse des contributions aux écarts de salaire du point de vue de la nature du 

contrat montre qu’au Cameroun et au Tchad, entre les employés ayant un CDI et les salariés 

engagés sous un CDD, un peu plus de  98 pour cent des différences de salaire observées sont 

imputables aux rendements des caractéristiques. De même, pour tous ces pays, les écarts de 

salaires entre les contrats écrits et non écrits sont majoritairement le fait des différences de 

rendements dans les différents emplois.  

Les résultats du tableau 5.7 mettent en évidence des écarts bruts de logarithme de salaire 

horaire qui suggèrent l’existence d’une prime salariale horaire à l’endroit des employés à 

temps partiel dans les 3 pays.  Cependant, lorsqu’on prend en compte l’effet des 

caractéristiques inobservées, ces écarts de logarithme de salaires horaires ajustés deviennent 

non significatifs. Ce résultat rejoint celui de Muller (2009) en Afrique du Sud.  



 

Série des Conditions de travail et d’emploi No. 81 25 

Tableau 5.7. Décomposition des écarts de salaires 

 CAMEROUN RDC TCHAD 

                                                                               CDI vs CDD 

Logarithme du salaire des employés sous  CDI 

(1) 

6.315*** 4.261*** 6.376*** 

Logarithme du salaire des employés sous  

CDD (2) 

5.987*** 4.066*** 5.896*** 

Ecart brut (1)-(2) 0.328*** 0.196** 0.481*** 

Ecart ajusté (1)-(2) 2.973*** 0.558*** 1.567*** 

Ecart dû aux caractéristiques 0.0587** 0.199 0.0249 

Ecart dû aux rendements 2.914*** 0.757 1.542*** 

Ecart dû aux caractéristiques (%) 1.97 35.66 1.58 

Ecart dû aux rendements (%) 98.03 -135.66 98.42 

Observations 1782 2038 888 

                                                                      Contrat écrit vs Contrat non écrit 

Logarithme du salaire des employés sous 

Contrat écrit (1) 

6.223*** 4.088*** 6.219*** 

Logarithme du salaire des employés sous 

Contrat non écrit (2) 

5.132*** 3.729*** 5.356*** 

Ecart brut (1)-(2) 1.091*** 0.359*** 0.863*** 

Ecart ajusté (1)-(2) 1.646*** 0.571*** 1.700*** 

Ecart dû aux caractéristiques 0.0920 0.154*** 0.254*** 

Ecart dû aux rendements 1.554*** 0.417** 1.447*** 

Ecart dû aux caractéristiques (%) 5.92 27.01 14.92 

Ecart dû aux rendements (%) 94.08 72.99 85.08 

Observations 3507 3694 1952 

                                                                Temps plein vs Temps partiel 

Logarithme du salaire des employés à temps 

plein (1)  

5.593 3.860*** 5.652*** 

Logarithme du salaire des employés à temps 

partiel (2) 

6.080 3.985*** 6.108*** 

Ecart brut (1)-(2) -0.487*** -0.125*** -0.455*** 

Ecart ajusté (1)-(2) -0.269 0.276 0.0912 

Ecart dû aux caractéristiques 0.0462 0.210 0.129*** 

Ecart dû aux rendements 0.223 0.0657 -0.0381 

Ecart dû aux caractéristiques (%) 17.14 76.19 141.83 

Ecart dû aux rendements (%) 82.83 23.81 -41.83 

Observations 3507 3694 1952 

Source : Auteurs à partir de EESI2, Enquête 1-2-3 et ECOSIT3. 

Notes : Les écarts - types sont entre parenthèses ;  ***p<0,01,  **p<0,05,  *p<0,1. 

 

5.2.2 Emplois atypiques et accès aux prestations sociales 

La stratégie empirique adoptée pour l’évaluation de l’effet des emplois atypiques (CDD 

écrit et emploi à temps partiel) et des contrats non écrits sur l’accès aux prestations sociales a 

tenu compte des biais d’endogéneité généralement mis en évidence dans la littérature sur ces 

composantes de la rémunération (confère encadré 2). La stratégie adoptée, afin de mettre en 

évidence la relation entre ces et l’accès à la sécurité sociale et aux congés payés, envisage de 

corriger deux biais éventuels : un biais de sélection et un biais de simultanéité. Ce dernier biais 

justifie l’usage d’un Probit bivarié. Pour le biais de sélection, l’estimation d’une équation de 

sélection de participation au marché du travail a permis d’obtenir des facteurs de corrections 

(ratios de Mills) via la méthode de Dubin et McFadden (1984), ces derniers ont été ensuite 

introduits comme variables explicatives dans les différentes spécifications multivariés. 
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Encadré 2.  Stratégie empirique de l’analyse de la relation entre emploi atypique et accès aux 

prestations sociales 

Dans la littérature il est admis que le choix d’obtenir des emplois qui conduisent à des prestations sociales 

(sécurité sociale, congés payés, assurance santé, etc.) n’est pas aléatoire. De ce fait, en absence de données en 

panel, certains auteurs ont fait usage de la correction de Heckman (1974), en utilisant comme équation de 

sélection (Bryson et al., 2005 ; McCausland et al., 2005). De manière plus générale la décision d’exercer un 

emploi salarié, c'est-à-dire une relation de travail dans laquelle un employé offre sa force de travail contre une 

compensation, est tributaire d’une préférence pour ces prestations sociales. Dans cette étude, nous prenons cette 

orientation pour corriger le biais de sélection.  

De plus en tant que élément de la compensation accordé à l’employé en échange de son travail, les inobservables 

qui déterminent l’accès aux différentes prestations sociales ne sont pas indépendantes. Ainsi, dans la 

modélisation de l’accès à la sécurité sociale et aux congés payés, il convient d’envisager une correction de 

l’éventuel biais de simultanéité qui impacte les coefficients à estimer. De ce fait, afin de modéliser l’accès à ces 

prestations sociales nous ferons usage d’un modèle probit bivarié.   

Formellement, notre stratégie empirique nécessite l’analyse des modèles économétrique suivants : 

 
[1] 

 est la variable latente. Cette spécification est celle de l’équation de participation, dérivée de celle de Kuepie 

et al.(2009). La variable dépendante se définit comme suit lorsqu’elle est observable : 

 [2] 

Nous avons exclus de la force de travail les jeunes inactifs de moins de 25 ans en cours de scolarité. 

   consigne non seulement les variables explicatives (Age, statut matrimonial, niveau d’éducation, milieu de 

résidence, sexe) et des variables d’exclusion (taux de dépendance du ménage, taux de chômage régionale et 

relation avec le chef du ménage).  

 

[3] 

La seconde spécification représente les équations d’accès aux prestations sociales.  et  représentent 

respectivement les variables latentes d’accès à la sécurité sociale et aux congés payés.  représente le vecteur 

des variables exogènes qui incluent, en plus des indicateurs d’emplois atypiques (emploi à temps partiel 

volontaire, emploi à temps partiel contraint, emploi occasionnel à la tâche ou à la journée, emploi saisonnier, 

contrat à durée déterminée et contrats tacites) inclus des caractéristiques relatives au capital humain et à la 

demande de travail.  

Dans l’ensemble de ces spécifications des hypothèses sont faites sur les relations entre les termes d’erreur , 

et . Premièrement, étant donné que l’accès aux prestations sociales n’est observable que si un individu est 

salarié, le terme d’erreur  n’est pas indépendant des termes d’erreur des équations d’accès aux prestations 

sociales ( et ) s’il existe certaines caractéristiques individuelles non observables qui affectent 

simultanément la participation au marché du travail et l’accès aux prestations sociales. Deuxièmement, en 

analysant l’accès à diverses prestations sociales pour les mêmes individus, les termes d’erreur et  sont 

probablement corrélés. De ce fait, la spécification bivarié mise en évidence suppose que et  suivent une 

distribution jointe normale de moyennes 0, de variances 1 et comme corrélations .  

L’estimation du modèle multinomial de l’équation de sélection [1] permet de mettre en évidence les termes de 

correction à partir des probabilités prédites pour chaque individu i du secteur j (Dubin et McFadden, 1984). 

Ces termes sont ensuite introduits comme variables explicatives dans les équations d’accès aux prestations 

sociales, ce qui permet d’obtenir des estimateurs convergents lors de l’estimation des probabilités d’accès aux 

prestations sociales. 

Les résultats obtenus, consignés dans le tableau 5.8, révèle que la sélection n’est pas 

pertinente. En effet, pour les différents pays aucun des ratios de Mills n’est significatif aux 

* '

j j jS Z  

*

jS

0 salarié ayant déclaré un salaire mensuel non nul

1 auto-employé ayant déclaré un revenu mensuel non nul

2 Autres(individus ayant déclaré un revenu nul, chômeurs, inactifs)

jS




 



Z

1

* '

1

* '

2 2

j j j

j j j

y x

y x

 

 

  


 

1

*

j
y *

2 jy

x

j

1 j 2 j

j

1 j 2 j

1 j 2 j

1 j 2 j



ijIMR



 

Série des Conditions de travail et d’emploi No. 81 27 

seuils conventionnellement retenus. Concernant le biais de simultanéité entre l’accès aux 

congés payés et le bénéfice d’une sécurité sociale, les résultats des différentes estimations 

mettent en évidence la pertinence d’une approche bivarié. En effet, comme l’indiquent les 

résultats, les tests (test de student et test LR) de corrélation entre les termes d’erreur sont tous 

positifs et significatifs au seuil de 5 pour cent. Le signe de ces coefficients de corrélations 

indique que pour les différents pays, les inobservables qui déterminent l’accès aux congés 

payés influencent également et dans le même sens l’accès à la sécurité sociale. 

Le tableau 5.8 consigne les résultats de l’estimation des modèles Probit bivarié pour 

chacun de ces pays. Une analyse de ce tableau permet de valider les prédictions des théories 

qui militent en faveur d’une décote quant à l’accès aux prestations sociales pour les individus 

engagés dans des emplois atypiques ou sous un contrat non écrit. En effet, les résultats de ces 

estimations indiquent qu’être employé sous un contrat non écrit réduit significativement 

l’accès aux prestations sociales dans les différents pays de l’échantillon. Être engagé sous un 

CDD au Cameroun et en RDC réduit significativement les probabilités d’accès à ces 

différentes prestations. De même, être employé involontairement à temps partiel réduit 

significativement l’accès aux congés payés en RDC, à la sécurité sociale au Tchad et à ces 

deux compensations au Cameroun. On note également un impact significatif et négatif de 

l’emploi à temps partiel volontaire sur l’accès à ces prestations sociales au Cameroun et au 

Tchad mais une absence d’influence de cette forme d’emploi atypique en RDC. 

Tableau 5.8. Probit bivarié de l’effet des emplois atypiques sur l’accès aux prestations sociales  

 Cameroun RDC Tchad 

 Sécurité 

sociale 

Congés 

payés 

Sécurité 

sociale 

Congés 

payésa 

Sécurité 

sociale 

Congés 

payés 

Inverse du ratio de mills 0,021 -0,014 0,025 -0,013 0,032 0,025 

 (0,043) (0,048) (0,063) (0,052) (0,060) (0,053) 

Temps partiel contraint -0,239** -0,204* 0,026 -0,152* -0,599*** -0,249 

 (0,108) (0,110) (0,097) (0,085) (0,202) (0,201) 

Temps partiel volontaire -0,382*** -0,267*** 0,022 -0,033 -0,504** -0,370* 

 (0,094) (0,092) (0,071) (0,062) (0,242) (0,210) 

CDD -0,306*** -0,452*** -0,451*** -0,497*** 0,073 0,143 

 (0,071) (0,076) (0,128) (0,105) (0,147) (0,131) 

Contrat non écrit -0,919*** -1,113*** -0,457*** -1,267*** -0,703*** -0,690*** 

 (0,082) (0,091) (0,082) (0,063) (0,158) (0,173) 

Syndicat dans la firme 0,443*** 0,369*** 0,106 0,255*** 0,234* 0,198* 

 (0,072) (0,067) (0,065) (0,062)  (0,123) (0,107) 

Age 0,033 0,023 0,050** -0,012 -0,012 -0,030 

 (0,022) (0,025) (0,023) (0,018) (0,036) (0,038) 

Age2/100 -0,026 -0,022 -0,064** 0,017 0,012 0,040 

 (0,028) (0,031) (0,027) (0,022) (0,043) (0,045) 

Homme -0,211** -0,000 0,011 -0,116 0,029 -0,266* 

 (0,104) (0,116) (0,139) (0,122) (0,190) (0,138) 

En couple  0,016 0,110 0,140* -0,107 -0,353** -0,203 

 (0,067) (0,072) (0,080) (0,074) (0,164) (0,151) 

Expérience  -0,008 0,006 0,020 0,015 -0,045 0,000 

 (0,009) (0,010) (0,022) (0,018) (0,116) (0,093) 

Expérience2/100 0,008 -0,009 -0,010 -0,022 0,049 0,012 

 (0,019) (0,023) (0,061) (0,050) (0,526) (0,322) 

Ancienneté 0,026* 0,050*** -0,016 -0,016 0,044 0,054 

 (0,014) (0,014) (0,023) (0,018) (0,117) (0,092) 

Ancienneté2/100 -0,039 -0,131*** 0,012 0,050 -0,080 -0,156 

 (0,047) (0,049) (0,065) (0,052) (0,522) (0,318) 

Coranique     0,852** -0,287 

     (0,346) (1,144) 

Primaire 0,133 0,343 0,277 0,502*** -0,060 -0,200 
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 (0,189) (0,247) (0,221) (0,172)  (0,188) (0,186) 

Non formel   0,441 0,418   

   (0,326) (0,257)   

Secondaire 0,202 0,424 0,468** 0,529*** 0,315** -0,057 

 (0,196) (0,263) (0,228) (0,169) (0,153)  (0,143) 

Professionnel     0,211 -0,049 

     (0,247) (0,203) 

Supérieur  0,216 0,613** 0,568* 0,626*** 0,197 -0,129 

 (0,238) (0,302) (0,293) (0,236) (0,226) (0,169) 

Urbain -0,019 0,145 0,031 -0,139 -0,002 -0,343* 

 (0,091) (0,098) (0,115) (0,091) (0,196) (0,199) 

Mode d’obtention de l’emploi= 

Relations personnelles (Parents, 

amis, etc,) 

-0,202*** -0,217*** -0,033 0,088 -0,074 -0,052 

 (0,063) (0,065) (0,062) (0,054) (0,115) (0,106) 

Ouvrier -0,144* -0,039 0,118 0,022 -0,333** -0,128 

 (0,084) (0,084) (0,075) (0,062) (0,165) (0,128) 

Manœuvre -0,103 -0,028 0,311*** -0,226** -0,315 -0,278 

 (0,115) (0,119) (0,121) (0,100) (0,242) (0,223) 

Autres (aide familiale/apprenti) -4,137*** -3,727*** 0,439 -0,324 -0,744* -0,831 

 (0,316) (0,316) (1,029) (0,312) (0,431) (1,622) 

Industrie 0,251 -0,229 -0,179 0,018 0,192 0,147 

 (0,169) (0,192) (0,165) (0,144) (0,242) (0,504) 

Commerce 0,251 0,073 0,018 -0,282 0,192 0,562 

 (0,193) (0,206) (0,199) (0,173) (0,299) (0,504) 

Service 0,204 -0,132 -0,243 -0,300** 0,351 0,265 

 (0,165) (0,189) (0,152) (0,134) (0,246) (0,499) 

Secteur Informel -0,915*** -0,428*** -1,582*** -0,577*** -1,932*** -0,136 

 (0,077)  (0,076) (0,132) (0,084) (0,157) (0,147) 

Taille de la firme [6-10] 0,346*** 0,272** 0,366*** 0,160 0,638 0,434** 

 
(0,114) (0,128) (0,141) (0,121) 

(0,147)**

* 
(0,215) 

Taille de la firme [11-20] 0,503*** 0,206 0,554*** 0,159 0,409 0,696*** 

 (0,120) (0,144) (0,152) (0,130) (0,196)** (0,246) 

Taille de la firme plus de 21 1,049*** 0,630*** 0,959*** 0,279*** 0,965*** 0,782*** 

 (0,100) (0,117) (0,122) (0,103) (0,184) (0,241) 

Taille manquante -0,675*** 0,446*** -1,087*** 0,157* -3,257*** 0,102 

 (0,129) (0,132) (0,126) (0,093) (0,257) (0,242) 

Logarithme du salaire horaire 0,104*** 0,210*** -0,096*** 0,070*** 0,164*** 0,123** 

 (0,037) (0,036) (0,029) (0,026) (0,061) (0,053) 

Nombre de personnes de moins 

de 15 ans 
-0,029* -0,026 -0,034** -0,018 -0,004 0,027 

 (0,016) (0,016) (0,014) (0,012) (0,023) (0,024) 

Constante OUI OUI OUI OUI OUI OUI 

Athrho 0,417(0,041) *** 0,096 (0,045) ** 0,380 (0,117) *** 

LR test Rho=0,chi2/ Prob>Chi2 108,08/0,0000*** 5,24/0,022** 18,91/0,000*** 

N 3652 3311 2201 

Source : Auteurs à partir de EESI 2, Enquête 1-2-3 et ECOSIT 3.  

Note : Les écarts types obtenus après un bootstrap de 1000 (500 pour le Tchad) réplications sont entre parenthèses. *** p<0.01, ** 

p<0.05, * p<0.1. Références : Temps plein, CDI, Non scolarisé, Cadre, activité du secteur primaire, Taille de la firme moins de 5 

personnes. a pour le cas spécifique de la RDC nous avons utilisé comme proxy de l’accès aux congés payés, l’existence d’un 

bulletin de paie, qui est un document administratif qui retrace l’ensemble des prestations sociales auxquelles l’employé à droit 

(confère Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/ETPS/ 042 du 08 août 2008 fixant le modèle de livre de paie et de décompte écrit de 

la rémunération). 

Ces résultats confortent les enseignements des statistiques descriptives précédemment 

établies sur ces pays. Ils s’expliquent principalement par la domiciliation de la majorité des 

emplois analysés (CDD écrit, temps partiel et contrat non écrit) dans le secteur informel et par 

la faible qualité des institutions en charge des questions d’emploi. Ces deux éléments 
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favorisent l’exclusion des individus engagés dans ces emplois malgré l’existence d’une 

législation en faveur de l’accès aux prestations sociales pour une grande majorité de relation 

de travail dans ces différents pays.  Ces résultats renforcent les conclusions des études qui ont 

précédemment mis en évidence une pénalité salariale à l’égard des individus engagés dans les 

emplois atypiques dans les pays en développement (Wambugu et al,, 2012 ; Bhorat et al,, 

2013 ; Fomba, 2012) en établissant  l’existence d’une décote sur d’autres composantes de la 

contrepartie de travail.  

Les déterminants traditionnels de la formation des salaires expliquent également l’accès 

à ces compensations. En effet, les indicateurs du capital humain et principalement les 

caractéristiques des emplois sont pertinents pour l’accès à la sécurité sociale et aux congés 

payés. Le niveau d’instruction apparaît comme la dimension du capital humain déterminante 

pour l’accès à ces prestations en RDC et au Tchad alors que via l’ancienneté le capital humain 

spécifique est pertinent au Cameroun. Sur l’ensemble de ces pays, l’accès à ces différentes 

prestations à tendance à augmenter avec la taille de la firme. Ce dernier résultat est en 

adéquation avec ceux de Oi et Idson (1999) ou Troske (1999) qui dans une revue extensive 

ont établi qu’il existe une relation positive entre la taille de l’entreprise et les compensations 

salariales. Cette relation est liée au risque de tir au flanc qui augmente avec la taille de 

l’entreprise et nécessite en réponse une supervision des salariés ou le paiement d’un salaire 

d’efficience. Comme anticipé par le BIT (2015) les employés engagés dans les entreprises du 

secteur informel sont moins enclins à bénéficier des congés payés ou de la sécurité sociale. Ce 

dernier résultat s’explique également par le fait que les démarches d’affiliation à la sécurité 

sociale nécessitent au préalable une marge de formalisation de l’entrepris. La présence d’un 

syndicat dans l’entreprise dans laquelle est engagé l’employé influence positivement l’accès 

aux prestations sociales. Cette liaison, déjà établie par Freeman (1981) ou Belman et al., 

(1991), s’explique par le fait que comme une institution politique, le syndicat défend les 

desideratas du membre médian, qui a généralement une forte propension pour ces prestations 

sociales.   

Ces résultats mettent également en évidence un effet positif du salaire sur l’accès aux 

prestations sociales, permettant ainsi de conclure que dans ces pays les composantes de la 

rémunération sont des compléments et non des substituts. 

5.2 Emplois atypiques et recherche d’un nouvel emploi 

L’objectif dans cette section consiste à analyser les effets des formes atypiques 

d’emplois sur la recherche d’un nouvel emploi. La stratégie empirique d’analyse de cette 

relation est précisée dans l’encadré 3. Les résultats des estimations des différents modèles 

probit de recherche d’emploi ou de l’intention de changer l’emploi actuel mettent en évidence 

l’influence de la qualité de l’emploi sur le comportement des offreurs de travail. En effet, sur 

l’ensemble de ses pays être employé involontairement à temps partiel accroît les probabilités 

d’intention de mobilité sur le marché du travail appréhendées via la recherche d’emploi et 

l’intention de changer d’emploi. De manière spécifique, en RDC, comparé aux employés à 

temps plein, être un employé à temps partiel contraint accroît de 9,4 pour cent la probabilité 

d’avoir recherché un emploi les 4 semaines précédant l’enquête et de 11,3 pour cent l’intention 

de changer d’emploi, cet impact est moins important au Cameroun et au Tchad où ils 

représentent respectivement de 3,7 pour cent et 8,6 pour cent en ce qui concerne son effet sur 

la recherche d’emploi.  Ces résultats renforcent les résultats de Black (1981) et Kim (2010) 

aux États-Unis et marquent la nécessité de préciser le caractère contraint ou non de l’emploi 

à temps partiel lors de l’évaluation de son impact sur la rotation de la main-d’œuvre. 

Les contrats à durée déterminée exercent un impact positif sur tous les indicateurs de 

mobilité de l’emploi au Tchad et uniquement sur la recherche d’emploi au Cameroun. Ce 

résultat a également été mis en évidence par Ponzo (2012) en Italie. De même, avoir un contrat 
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non écrit (contrat verbal ou absence de contrat) augmente significativement les probabilités 

de rechercher un autre emploi ou l’intention de changer d’emploi dans les trois pays. Ces 

résultats renforcent l’idée selon laquelle les contrats non écrits sont des arrangements 

contractuels qui facilitent la transition vers un CDI, évolution rendue possible dans cette 

analyse par la recherche d’un autre emploi (Fomba, 2012). 

Tous ces premiers résultats militent en faveur de l’idée selon laquelle la mobilité sur le 

marché du travail permet en situation d’information imparfaite d’améliorer la qualité de 

l’appariement entre l’offre et la demande de travail et de ce fait d’assurer une meilleure 

allocation des ressources sur ce marché. Dans ce contexte, les individus engagés dans les 

emplois atypiques les utilisent comme « tremplins » pour ensuite entamer des démarches afin 

d’obtenir un emploi standard (Booth et al,, 2002 ; Cappelari, 2007 ; Mosthaf et al,, 2011). 

Encadré 3.  Stratégie empirique de l’analyse de la relation entre emplois atypiques et la 

recherche d’emploi 

Le cadre d’analyse de cette relation est issu de l’étude de Ponzo (2012). Cet auteur suppose que la décision de 

recherche d’un emploi par un actif occupé est influencée par les facteurs déterminants la qualité de l’emploi, 

parmi lesquels le nombre d’heures de travail, le type de contrat, l’accès à la sécurité sociale ou le salaire. Dans 

ce modèle le critère de décision est un indice de qualité de l’emploi qui inclut le salaire et d’autres conditions 

d’emploi.  L’optimisation de la fonction d’utilité espérée de l’emploi permet d’aboutir à la conclusion suivant 

laquelle l’intensité de recherche est influencée négativement par les facteurs qui déterminent la qualité de 

l’emploi dans l’occupation actuelle. De ce fait, avoir un emploi atypique renforce l’intensité de recherche d’un 

emploi de meilleure qualité. L’utilité associée à un emploi externe de qualité accroit l’effort de recherche. Ce 

résultat met en évidence l’influence des opportunités existantes sur le marché du travail dans le processus de 

prospection d’un autre emploi. De plus, les coûts liés à la mobilité réduisent l’intensité de recherche. Par 

conséquent on peut anticiper que les employés en couple ou ayant des enfants auront tendance à réduire leurs 

efforts de recherche d’emploi.  

Dans un contexte où l’intensité de la recherche d’emploi n’est pas observable dans les bases de notre étude, 

nous pouvons la spécifier comme une variable latente. 

*

i i iy X u   [1] 

Cependant, il est possible d’observer si un employé a recherché ou non un emploi durant les 4 dernières 

semaines. De ce fait, dans la lignée de Barnajee et al (1995), Fuentes (2002), Kim (2010) ou Ponzo (2012). 

Nous faisons usage d’un modèle probit simple. A la suite de ces auteurs nous négligeons l’impact potentiel de 

l’éventuel biais de sélection causé par le fait que les autres membres de la force de travail on fait le choix de 

ne pas rechercher un emploi du tout ou de le faire en étant au chômage. L’argument avancé est que le caractère 

volontaire de ce choix n’est pas avéré, il est renforcé dans notre cas de figure par le fait que dans les pays 

étudiés, il y a une absence d’aides à l’endroit des personnes sans emploi. 

Formellement, la spécification probit exprime la probabilité que l’individu i recherche un emploi comme une 

fonction d’un ensemble de variables exogènes iX .  

Pr( 1| ) Pr( 0)i i i iJS X X u     [2] 

Avec   le vecteur des paramètres à estimer et iu  les termes d’erreur qui suivent une loi normale d’espérance 

nulle et de variance égale à 1. 

Dans cette étude la recherche d’emploi est appréhendée via une réponse positive à la question de la prospection 

d’un emploi durant les 4 semaines qui précédent l’enquête. Cette variable doit être analysée avec précaution 

car un individu qui a répondu 0 ne doit pas être forcément analysé comme un travailleur découragé ou comme 

un individu ayant une situation d’emploi satisfaisante. En effet, ce dernier peut avoir effectué des démarches 

de recherche d’un autre emploi au-delà des 4 semaines spécifiées et est en attente des réponses des employeurs. 

De ce fait nous utiliserons comme autre mesure l’intention de changer d’emploi qui ne nécessite pas une 

démarche de prospection et qui n’a pas une contrainte de temps.  

La régression du modèle probit de l’équation [2] est effectuée sur un ensemble de variables exogènes suggérées 

par le cadre conceptuel précédemment exposé : 

- Emplois atypiques : groupe de variables indicatrices qui précisent si l’emploi est à temps partiel 

volontaire, à temps partiel contraint, et le type de contrat de travail (contrat à durée déterminée ou 
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contrat non écrit).  Etant donné que ces situations d’emploi sont généralement associées à une faible 

sécurité de l’emploi, nous envisageons qu’elles accroissent la propension à rechercher un emploi.  

- Autres variables indiquant la qualité de l’emploi : le secteur institutionnel (formel ou informel), 

l’existence ou non d’un syndicat dans la firme, le salaire, l’accès aux prestations sociales.  

- Les coûts liés à la mobilité de l’emploi : Ils sont pris en compte à partir du nombre d’enfants de moins 

de 15 ans dans le ménage du salarié et une variable indicatrice qui précise si ce dernier est en couple. 

- Taux d’arrivée des offres d’emploi : Il est appréhendé à travers des variables tels que le milieu de 

résidence, le taux de chômage local ou le secteur d’activité.  

A ces variables nous augmentons les caractéristiques tel que l’âge, le sexe, le niveau d’éducation, l’ancienneté 

dans la firme, la catégorie socioprofessionnelle, l’expérience et la taille de l’entreprise.   

L’influence des autres indicateurs de qualité de l’emploi est mitigée et varie suivant les 

pays. Ainsi, le salaire, appréhendé via différentes classes, n’exerce pas d’effet significatif sur 

la décision de recherche d’emploi en RDC. Ce résultat traduit le fait que dans ce pays, la 

décision de recherche d’emploi et l’intention de changer d’emploi reposent sur d’autres 

caractéristiques observables des emplois comme le suggère Kalleberg (2007). Au Cameroun, 

comparé aux individus n’ayant pas de rémunération, appartenir aux classes de salaire 3 et 44 

a tendance à réduire la probabilité de changer d’emploi. Par contre au Tchad, comparé aux 

individus ne percevant pas de salaire, les employés ayant un salaire mensuel appartenant aux 

classes 2 et 35 ont une plus grande propension à changer d’emploi. Ce dernier résultat, 

s’explique par le fait que, les individus analysent le caractère adéquat de leur salaire en 

fonction de celui du groupe de référence auquel il s’identifie, groupe qui affecte leur décision 

de changer d’emploi (Smith, 1990 ; Tilly et Tilly, 1998). L’accès aux prestations sociales 

notamment à la sécurité sociale n’est pas déterminant pour la mobilité de l’emploi dans ces 

pays. Ce résultat peut s’expliquer par le fait que dans ces 3 pays, plus 75 pour cent des 

employés ne bénéficient pas de cette prestation. Néanmoins, avoir des congés payés réduit 

respectivement de 4,1 pour cent et de 6,8 pour cent les probabilités de recherche d’emploi et 

l’intention de changer de travail au Cameroun, mais pas dans les autres pays où moins de 5 

pour cent des employés ont accès à cette prestation. Être employé dans le secteur informel 

influence positivement et significativement les indicateurs de mobilité de l’emploi au 

Cameroun mais pas dans les autres pays.  

Les proxys des coûts de mobilité de l’emploi (nombre d’enfants à bas âge et être en 

couple) sont pertinents au Cameroun. Plus précisément, lorsque le nombre d’enfants de moins 

de 15 ans augmente d’une unité, la probabilité de chercher un autre emploi diminue de 0,4 

pour cent au Cameroun, si pour cette variable la majorité des coefficients pour les autres pays 

sont négatifs, ces derniers sont non significatifs aux seuils conventionnellement retenus. 

Concernant le taux d’arrivée des emplois, les résultats de l’estimation mettent en 

évidence l’influence significative du taux de chômage régional et de la résidence en milieu 

urbain sur les indicateurs de mobilité sur le marché du travail au Cameroun et en RDC. Le 

secteur d’activité quant à lui est déterminant dans tous ces pays pour certains indicateurs de 

mobilité. Au Tchad, comparé aux individus engagés dans le secteur primaire, être employé du 

secteur des services influence négativement la probabilité de vouloir changer d’emploi. A 

contrario au Cameroun, être engagé dans le secteur des services accroît les probabilités des 

différents indicateurs de mobilité de l’emploi. Par ailleurs, en RDC, ce sont les secteurs de 

l’industrie et du commerce qui sont pertinents pour la recherche d’emploi. Ces résultats 

                                                      

4 Classe 3= [120000, 240000[ ; Classe 4= plus de 240000 FCFA. 

5 Classe 2= [30000, 120000[ ; Classe 3= [120000, 240000[ 
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divergents s’expliquent par la divergence des structures économiques de ces différents pays et 

par la dynamique économique qui prévalait aux dates de ces enquêtes.  

D’autres facteurs à l’instar de l’âge, du sexe et l’exercice d’un emploi antérieur jouent 

un rôle fondamental sur la mobilité sur le marché du travail. En effet, pour l’ensemble de ces 

pays, on note l’existence d’une relation quadratique entre l’âge et les probabilités de 

rechercher un autre emploi et l’intention de changer d’emploi. Plus précisément, cette relation 

suggère que la recherche d’un autre emploi tout comme l’intention de changer d’emploi 

augmente à taux décroissant avec l’âge sur chacun des trois pays. Par ailleurs, le fait de ne pas 

être à sa première relation d’emploi exerce un impact positif et significatif sur la probabilité 

de recherche d’emploi et sur la propension à changer d’emploi pour ces 3 pays. Ce résultat 

précédemment mis en évidence par Ponzo (2012) peut s’expliquer par le fait que durant les 

expériences d’emplois antérieurs l’employé a construit un réseau social qui lui permet de 

rechercher un emploi à moindre coût ou par le fait que ce dernier à une grande propension à 

quitter un emploi à un autre. 

Tableau 5.9. Effets marginaux de l’impact des emplois atypiques sur la recherche d’emploi (RE) 

et l’intention de changer d’emploi(ICE) 

Variables 

Cameroun RDC Tchad 

(RE) (ICE) (RE) (ICE) (RE) (ICE) 

Temps partiel 

contraint 

0,037*** 0,075*** 0,094** 0,113** 0,086** 0,043** 

 (0,014) (0,021) (0,008) (0,013) (0,012) (0,016) 

Temps partiel 

volontaire 

-0,009 -0,026 -0,025** 0,004 0,017 0,001 

 (0,012) (0,016) (0,007) (0,011) (0,012) (0,015) 

CDI 0,032* 0,031 0,008 -0,020 0,069*** 0,041** 

 (0,017) (0,025) (0,015) (0,023) (0,020) (0,024) 

Contrat non écrit 0,090*** 0,139*** 0,025** 0,045** 0,067** 0,048* 

 (0,016) (0,025) (0,009) (0,014) (0,019) (0,022) 

Sécurité sociale 0,018 -0,006 0,003 0,007 0,027 0,006 

 (0,014) (0,023) (0,011) (0,018) (0,024) (0,030) 

Congés payés -0,041*** -0,068*** -0,005 0,006 0,017 -0,023 

 (0,015) (0,023) (0,020) (0,032) (0,026) (0,030) 

Syndicat dans la 

firme 

-0,005 -0,033 0,015* -0,018 -0,028 -0,030 

 (0,013) (0,022) (0,009) (0,014) (0,017) (0,019) 

Age 0,011**** 0,003 0,007** 0,012** 0,008** 0,007* 

 (0,003) (0,004) (0,002) (0,003) (0,003) (0,003) 

Age 2/100 -0,017*** -0,015** -0,009** -0,018** -0,011** -0,012** 

 (0,004) (0,006) (0,002) (0,003) (0,003) (0,004) 

Homme 0,032**** 0,031** 0,033** 0,048** 0,073** 0,060** 

 (0,010) (0,014) (0,008) (0,011) (0,012) (0,014) 

En couple  0,004 -0,055*** 0,006 0,018 0,008 0,003 

 (0,010) (0,015) (0,008) (0,011) (0,012) (0,015) 

Expérience -0,002 -0,001 -0,002 0,004 -0,007 -0,004 

 (0,002) (0,002) (0,002) (0,004) (0,008) (0,009) 

Expérience2/100 0,003 -0,001 0,006 -0,013 0,025 0,001 

 (0,008) (0,004) (0,005) (0,011) (0,027) (0,023) 

Ancienneté -0,004 -0,002 0,001 -0,006* 0,006 -0,001 

 (0,002) (0,003) (0,002) (0,004) (0,008) (0,009) 

Anciennete2/100 0,013 -0,001 -0,007 0,015 -0,022 0,011 

 (0,009) (0,009) (0,006) (0,012) (0,027) (0,022) 

Coranique  - - - - 0,024 0,067 

 - - - - (0,034) (0,042) 

Primaire  0,034* 0,119*** -0,009 0,049** 0,015 0,025 

 (0,019) (0,022) (0,011) (0,014) (0,012) (0,016) 
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Non formel - - 0,006 0,008 - - 

 - - (0,031) (0,050) - - 

Secondaire 0,047** 0,151*** 0,004 0,056** 0,020 0,067** 

 (0,018) (0,023) (0,010) (0,015) (0,013) (0,016) 

Professionnel - - - - 0,081** 0,137** 

 - - - - (0,030) (0,033) 

Supérieur 0,093*** 0,249*** 0,017 0,063** 0,070** 0,059* 

 (0,023) (0,031) (0,014) (0,023) (0,024) (0,030) 

Urbain 0,040*** -0,008 0,049** 0,066** 0,002 0,003 

 (0,012) (0,017) (0,008) (0,012) (0,013) (0,016) 

Ouvrier  -0,006 -0,023 0,029** 0,034* -0,027 0,030 

 (0,018) (0,028) (0,010) (0,016) (0,021) (0,024) 

Manœuvre 0,022 0,042 0,038** 0,036 0,004 0,041 

 (0,020) (0,033) (0,013) (0,023) (0,025) (0,032) 

Autre (aide 

familiale/apprenti) 

0,049 -0,067 -0,001 -0,085 -0,031 -0,047 

 (0,041) (0,062) (0,088) (0,055) (0,029) (0,034) 

Industrie 0,027 -0,000 0,031** 0,009 0,012 -0,009 

 (0,019) (0,030) (0,015) (0,025) (0,017) (0,023) 

Commerce 0,028 0,023 0,032* 0,012 -0,002 -0,005 

 (0,019) (0,030) (0,017) (0,027) (0,020) (0,024) 

Service 0,054*** 0,047* 0,016 0,016 -0,010 -0,046* 

 (0,018) (0,027) (0,015) (0,023) (0,019) (0,025) 

Secteur Informel 0,024* 0,092*** -0,018 -0,020 0,039 -0,002 

 (0,014) (0,022) (0,011) (0,020) (0,027) (0,031) 

Classe 1 0,079** -0,007 -0,007 0,005 0,025 0,015 

 (0,036) (0,051) (0,088) (0,052) (0,016) (0,021) 

Classe 2 0,054 -0,034 -0,027 -0,049 0,023 0,047* 

 (0,037) (0,053) (0,088) (0,052) (0,018) (0,024) 

Classe 3 0,023 -0,105* -0,022 -0,073 0,016 0,070* 

 (0,040) (0,058) (0,088) (0,055) (0,023) (0,029) 

Classe 4 -0,008 -0,134** -0,050* -0,101 0,011 0,063 

 (0,046) (0,067) (0,090) (0,056) (0,032) (0,042) 

Taux de chômage 

régional 

0,420** -0,074 0,311** 0,847** -0,183 -0,129 

 (0,190) (0,310) (0,081) (0,121) (0,159) (0,197) 

Nombre d’enfants 

de -15ans 

-0,004* -0,003 0,002 -0,000 -0,002 -0,003 

 (0,002) (0,003) (0,001) (0,002) (0,002) (0,002) 

Emploi antérieur 0,026*** 0,095*** 0,018* 0,072** 0,052** 0,071** 

 (0,010) (0,014) (0,008) (0,012) (0,012) (0,015) 

N 5,650 5,647 7,527 7,524 4,143 4,143 

Wald/Prob>chi2 427,87/0,00 830,28/0,00 690,74/0,00 836,36/0,00 217,00/0,00 303,94/0,00 

Source : Auteurs à partir de EESI 2, Enquête 1-2-3 et ECOSIT 3.  

Note : Les écarts types obtenus après un bootstrap de 1000 réplications sont entre parenthèses. *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 

Référence : Temps plein, CDI, Non scolarisé, Cadre, activité du secteur primaire, Pas de rémunération. Pour le Cameroun et 

le Tchad Classe 1=] 0, 30000[ ; Classe 2= [30000, 120000[ ; Classe 4= [120000, 240000[ ; Classe 5= plus de 240000 FCFA. 

Pour la RDC Classe 1=] 0, 5000[ ; Classe 2= [5000, 20000[ ; Classe 4= [20000, 40000[ ; Classe 5= plus de 40000 Fc. Le 

modèle inclus également la taille de l’entreprise.     
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6. Conclusion 

À la suite de la crise des années 90, les pays situés en Afrique au sud du Sahara ont 

engagé un ensemble de réformes qui ont participé à l’accroissement de la flexibilité du marché 

du travail. Cet état des lieux a participé à l’évolution de la relation de travail qui s’est traduit 

par l’éclosion et le développement des formes atypiques d’emploi. C’est dans ce contexte que 

cette étude s’est intéressée aux  formes atypiques d’emploi, définies d’une part par le temps 

de travail (travail à temps partiel) et d’autre part par la nature du contrat de travail (CDD et 

contrats non écrits), sur les résultats des individus sur le marché du travail dans trois pays de 

l’Afrique Subsaharienne (Cameroun, RDC et Tchad). Plus précisément, l’ambition a été de 

mettre en évidence les effets des formes d’emploi atypiques retenues sur les composantes de 

la rémunération (salaire, accès aux prestations sociales) et sur les indicateurs de mobilité sur 

le marché du travail (recherche d’emploi et intention de changer d’emploi). Dans cette optique, 

l’étude a d’abord réalisé un état des lieux du cadre institutionnel et une revue de la littérature 

avant de procéder aux analyses empiriques.  

L’appréciation du cadre institutionnel permet de constater que les législations qui 

organisent le travail en général sont assez proches dans les trois pays. Toutefois, en ce qui 

concerne les emplois atypiques il existe des différences sur la durée hebdomadaire légale de 

travail, sur la nécessité d’obtenir un visa auprès de l’autorité publique compétente en matière 

d’emploi pour la signature d’un CDD et sur les clauses qui encadrent la fin d’un CDD.  

Les analyses descriptives mettent en évidence la part considérable des emplois 

atypiques étudiés dans ces pays et particulièrement la prépondérance des contrats atypiques 

(CDD et contrats à temps partiel) et des contrats non écrits (contrat verbal, absence de contrat) 

dans l’encadrement des relations employeur-employé, notamment dans le secteur informel. 

Les différentes stratégies économétriques appliquées aux données de chacun de ces 

pays montrent que les emplois atypiques (CDD et emplois à temps partiel) et les relations de 

travail basées sur des contrats non écrits exercent une influence sur les résultats des salariés 

sur le marché du travail. 

Quant à la rémunération, pour l’ensemble des pays étudiés, les résultats mettent en 

évidence l’existence d’une décote salariale à l’endroit des salariés sous CDD écrit par rapport 

aux employés engagés sous un CDI écrit. De même, une décote salariale est mise en évidence 

pour les employés engagés dans des relations de travail basées sur des contrats non écrit, 

lorsque ceux-ci sont comparés à ceux ayant des contrats écrits.  Ces deux écarts significatifs 

de salaire sont principalement expliqués par les différences imputables aux rendements des 

caractéristiques. Toutefois, les résultats obtenus suggèrent une absence de différence 

significative entre salarié engagé à temps partiel ou à temps plein dans ces pays. En ce qui 

concerne l’accès aux prestations sociales, les résultats des analyses économétriques permettent 

d’établir qu’avoir un contrat non écrit réduit l’accès à la sécurité sociale et aux congés payés 

dans ces 3 pays. Cependant, être sous un CDD réduit l’accès à ces prestations uniquement au 

Cameroun et en RDC, alors qu’être engagé involontairement à temps partiel réduit la 

probabilité d’accès à au moins une de ces deux compensations dans les différents pays de 

l’étude.  

Quant à la mobilité sur le marché du travail, pour ces 3 pays, les résultats indiquent que 

les salariés engagés sous un contrat non écrit ou involontairement à temps partiel ont une plus 

grande propension à rechercher un autre emploi et à exprimer le besoin d’un changement 

d’emploi. Cependant, avoir un CDD exerce un impact positif sur les indicateurs de mobilité 

uniquement au Tchad et au Cameroun,  
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Au total, les évidences établies sur ces 3 pays d’Afrique Subsaharienne militent en 

faveur d’un renforcement des mesures veillant à l’application des législations du travail  en 

matière d’emplois atypiques, mesures qui doivent être intégrées dans la stratégie globale de 

réduction de l’informalité. Il s’agit par exemple d’insister sur le caractère écrit de tous les 

accords entre employeurs et employés et de l’affiliation de ces derniers à la sécurité sociale. 

De plus, une amélioration des systèmes d’information sur ces marchés du travail constitue 

également un élément qui favorisera la transition exprimée par les salariés engagés dans les 

emplois atypiques. 
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Annexes 

Tableau A.1.  Définition des variables utilisées dans les estimations des spécifications 

d’intérêt  

Variables Définition 

Ln salaire Logarithme népérien du salaire horaire 

Contrat de travail 1 

CDI 

Atypique 

Durée du contrat 

1 si le salarié est employé sous CDI et 0 sinon 

1 si le salarié est employé sous CDD, contrat verbal ou sans accord du tout et 0 

sinon 

Contrat de travail 2 Nature écrite du contrat 

Contrat écrit 1 si le salarié est employé sous un contrat écrit 0 sinon 

Contrat non écrit 

Contrat de travail 3 

Contrat écrit à durée 

indéterminée (CDI) 

Contrat écrit à durée déterminée 

(CDD) 

Contrat non écrit (Absence de 

contrat ou contrat verbal) 

1 si le salarié est employé sous un contrat non écrit 0 sinon 

 

1 si le salarié est employé sous un CDD écrit 0 sinon 

1 si le salarié est employé sous un CDI écrit 0 sinon 

1 si le salarié est employé sous un contrat non écrit et 0 sinon 

 

Temps de travail 1  

Temps plein 1 si le salarié est employé à temps plein 

Temps partiel 1 si le salarié est employé à temps partiel 

Temps de travail 2   

Temps plein 1 si le salarié a temps de travail au moins équivalent au seuil de plein emploi 

définit par le code du travail 

Temps partiel contraint 1 si le salarié a un temps de travail inférieur au seuil de plein emploi et désire 

travailler plus  

Temps partiel volontaire  1 si le salarié a un temps de travail inférieur au seuil de plein emploi et ne désire 

pas travailler plus 

Age Variable continue de l’âge du travailleur 

Age2 Le carré de l’âge /100 

Sexe 

Homme 

 

1 si l’individu est un homme et 0 sinon 

Statut matrimonial 

Couple 1 si l’individu est en couple (marié ou union libre) et 0 sinon 

Ancienneté Variable continue du nombre d’années passées dans l’emploi actuel 

Ancienneté_2 Le carré de l’ancienneté /100 

Expérience Variable continue du nombre d’années d’exercice du métier actuel 

Expérience_2 Le carré de l’expérience /100 

Education de l’individu 

Sans niveau 

Primaire 

Non formel 

Professionnel 

Programme non formel 

Secondaire 

Supérieur 

 

1 si l’individu est sans niveau et 0 sinon 

1 si l’individu a un niveau d’étude primaire et 0 sinon 

1 si l’individu a suivi un programme non formel et 0 sinon 

1 si l’individu a fait une formation professionnelle et 0 sinon 

1 si l’individu a suivi un programme non formel et 0 sinon 

1 si l’individu a un niveau d’étude secondaire et 0 sinon 

1 si l’individu a un niveau d’étude supérieur et 0 sinon 

Catégorie socio-prof. du salarié 

Cadre 

Ouvrier 

Manœuvre 

Autres (Aides familiaux/ 

apprentis) 

 

1 si l’individu est un cadre et 0 sinon 

1 si l’individu est Ouvrier dans son emploi actuel et 0 sinon 

1 si l’individu est manœuvre dans son emploi actuel et 0 sinon 

1 si l’individu est aide-familial ou apprenti dans son emploi actuel 

Motif de départ de l’emploi 

antérieur 

 

1 si le départ de la firme antérieure était involontaire et 0 sinon 
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Involontaire 

Catégorie socio-prof. dans 

l’emploi antérieur 

Cadre 

Ouvrier 

Manœuvre 

Patron propre compte 

Aide-familial/Apprenti 

 

 

1 si l’individu était Cadre ou agent de maitrise dans son emploi antérieur et 0 

sinon 

1 si l’individu était ouvrier dans son emploi antérieur et 0 sinon 

1 si l’individu était manœuvre dans son emploi antérieur et 0 sinon 

1 si l’individu était patron ou travailleur à propre compte dans son emploi 

antérieur et 0 sinon 

1 si l’individu était aide-familial ou apprenti dans son emploi antérieur et 0 

sinon 

Taille du ménage par catégorie 

d’âge  

Nombre de personnes de moins 

de x ans  

 

Nombre de personnes âgé de moins de x ans dans le ménage  

Milieu de résidence 

Urbain 

 

1 si l’individu réside en milieu urbain et 0 sinon 
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Tableau A.2.  Equations de participation à un emploi salarié 

  RDC CAMEROUN TCHAD 

VARIABLES Salarié  
Auto 

employé  
Salarié  

Auto 

employé  
Salarié  

Auto 

employé  

       

Taux de dépendance 7,993*** 8,113*** 3,632*** 3,560*** 2,327*** 2,356*** 

 -0,139 -0,137 -0,115 -0,105 -0,0892 -0,0951 

Taux de chômage 

(région) 
-3,706*** -4,154*** 2,347* -3,556*** 0,121 -3,559*** 

 -0,469 -0,441 -1,314 -1,208 -0,827 -0,921 

Age  0,210*** 0,274*** 0,339*** 0,313*** 0,160*** 0,111*** 

 -0,0103 -0,00994 -0,0156 -0,0121 -0,0136 -0,0146 

Age au carré  -0,255*** -0,332*** -0,418*** -0,358*** -0,182*** -0,135*** 

 -0,0131 -0,0126 -0,0201 -0,0153 -0,0171 -0,0185 

Homme  0,273*** -0,0664 1,143*** 0,338*** 1,220*** 0,223*** 

 -0,0581 -0,0538 -0,0688 -0,0622 -0,079 -0,0735 

Coranique     0,769*** 0,662** 

     -0,274 -0,288 

Primaire -0,022 0,331*** 1,182*** 0,441*** 0,193* -0,0926 

 -0,065 -0,0673 -0,128 -0,077 -0,103 -0,101 

Non formel -0,316 0,384     

 -0,29 -0,261     

Secondaire -0,331*** 0,260*** 1,536*** 0,284*** 0,505*** -0,401*** 

 -0,065 -0,0665 -0,134 -0,088 -0,097 -0,121 

Professionnel      1,628*** -0,191 

     -0,21 -0,505 

Supérieur -0,287** -0,740*** 1,305*** -1,182*** 1,485*** -0,448 

 -0,143 -0,167 -0,162 -0,149 -0,171 -0,387 

Conjoint (e) 1,232*** -1,763*** -1,880*** -1,576*** -0,371*** -0,905*** 

 -0,161 -0,124 -0,0913 -0,0727 -0,1 -0,0943 

Famille 0,172 -2,609*** -1,541*** -1,924*** -0,791*** -1,138*** 

 -0,162 -0,126 -0,0785 -0,0714 -0,081 -0,094 

Autres -0,487** -3,337*** -0,614*** -1,720*** -0,486*** -1,433*** 

 -0,23 -0,209 -0,19 -0,198 -0,161 -0,29 

Coranique (CM)     0,496*** -0,328 

     -0,159 -0,314 

Primaire (CM) 0,649*** 0,0677 -0,0869 0,174** 0,470** -0,601 

 -0,188 -0,146 -0,111 -0,076 -0,189 -0,42 

Non formel (CM) 2,542*** -0,538 0,0267 0,165*   

 -0,438 -0,405 -0,118 -0,086   

Secondaire (CM) 2,203*** 0,0365   0,540*** 0,312*** 

 -0,168 -0,132   -0,0957 -0,115 

Professionnel  (CM)     0,163 0,478*** 

     -0,101 -0,0964 

Supérieur  (CM) 3,269*** -0,0435 0,421*** 0,133 -0,146 -0,268 

 -0,231 -0,234 -0,143 -0,126 -0,277 -0,295 

Urbain  -0,908*** -0,740*** 0,704*** -0,189*** 0,845*** 0,356*** 

 -0,047 -0,045 -0,068 -0,0564 -0,066 -0,062 

Constant -6,347*** -4,933*** -9,318*** -6,229*** -7,580*** -5,049*** 

 -0,246 -0,217 -0,322 -0,247 -0,287 -0,299 

Observations 28820 15316 23781 

LR chi2 (K) = 16254,28 9005,34 4674,78 

Prob > chi2= 0 0  0 

Log likelihood = -22563,86   -11879,14   -10417,51 

Source : Auteurs à partir de EESI2, Enquête 1-2-3 et ECOSIT3. 

Notes : Les écarts - types sont entre parenthèses ; *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. CM signifie Chef du Ménage. 
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Tableau A.3.  Statistiques descriptives des variables des principales spécifications d’intérêt 

CAMEROUN 

Variable Obs Mean Std. Dev. Min Max 

Contrat      

Contrat non écrit 5650 .6723894 .4693835 0 1 

CDI 5650 .2325664 .4225054 0 1 

CDD 5650 .0950442 .293302 0 1 

Temps de travail      

Temps partiel 5650 .3656637 .4816584 0 1 

Temps plein 5650 .6343363 .4816584 0 1 

Temps partiel contraint 5650 .1053097 .3069793 0 1 

Temps partiel volontaire  5650 .260354 .4388666 0 1 

Recherche d’emploi 5650 .1162832 .3205926 0 1 

Intention de changer d’emploi 5642 .4342432 .4957011 0 1 

Accès aux prestations sociales 
Sécurité sociale 5650 .2233628 .4165364 0 1 

Congés payés 5650 .1950442 .3962698 0 1 

Age 5650 30.58142 11.18246 15 65 

Expérience 5650 8.712035 9.396825 0 99 

Ancienneté 5650 6.322124 7.022455 0 51 

Niveau d’instruction  
Sans niveau 5650 .1274336 .3334876 0 1 

Primaire 5650 .2504425 .4333062 0 1 

Secondaire 5650 .4709735 .4992009 0 1 

Universitaire 5650 .1511504 .3582272 0 1 

Taille de la firme       

Moins de 6 personnes 5650 .4614159 .4985532 0 1 

6-10 personnes 5650 .1283186 .3344738 0 1 

11-20 personnes  5650 .0732743 .2606093 0 1 

Plus de 21 personnes  5650 .1589381 .3656507 0 1 

Taille manquante 5650 .1780531 .3825913 0 1 

CSP      

Cadre 5650 .1585841 .3653201 0 1 

Ouvrier 5650 .3306195 .4704779 0 1 

Manœuvre 5650 .1465487 .3536867 0 1 

Autres 5650 .3642478 .4812612 0 1 

CSP emploi antérieur 
cadre 5650 .0665487 .2492608 0 1 

ouvrier 5650 .139823 .346834 0 1 

manœuvre 5650 .059823 .2371796 0 1 

Propre compte  5650 .1451327 .3522658 0 1 

Autres 5650 .1115044 .3147836 0 1 

Non employé 5650 .4771681 .4995226 0 1 

Emploi antérieur 5650 .5228319 .4995226 0 1 

Motif de départ de l’emploi antérieur 

Nombre d’individus ayant l’âge x dans le ménage  
Au plus 5 ans  5650 1.017345 1.268817 0 9 

Entre 6 et 10 ans  5650 .859115 1.14669 0 9 

Moins de 15 ans  5650 2.551327 2.621777 0 18 

urbain 5650 .5860177 .492589 0 1 

informel 5650 .7093805 .4540884 0 1 

Secteur d’activité      

Primaire 5650 .319823 .4664491 0 1 

Industrie 5650 .1338053 .3404732 0 1 

Commerce 5650 .0900885 .2863338 0 1 

Service 5650 .4562832 .4981293 0 1 

Syndicat dans la firme  5650 .1276106 .3336853 0 1 

Taux de chômage régional 5650 .0566388 .0243397 .0235911 .0968895 

Mode d’obtention de l’emploi 5650 .6212389 .4851214 0 1 
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Salaire horaire  5616 329.3076 607.7412 0 14194.36 

Classe salaire       

Classe 0 5650 .3490265 .4767046 0 1 

Classe 1 5650 .1302655 .3366251 0 1 

Classe 2 5650 .3368142 .4726626 0 1 

Classe 3 5650 .1246018 .330296 0 1 

Classe 4 5650 .059292 .2361914 0 1 

Source : Auteurs à partir de EESI 2. 

 

 

Tableau A.4 : Statistiques descriptives des variables des principales spécifications d’intérêt 

RDC 

Variable Obs Mean Std. Dev. Min Max 

Contrat      

Contrat non écrit 7527 .7117045 .4529994 0 1 

CDI 7527 .2431248 .4289983 0 1 

CDD 7527 .0451707 .2076922 0 1 

Temps de travail      

Temps partiel 7527 .6954962 .4602275 0 1 

Temps plein 7527 .3045038 .4602275 0 1 

Temps partiel contraint 7527 .146672 .3538021 0 1 

Temps partiel volontaire  7527 .5488242 .4976435 0 1 

Recherche d’emploi 7527 .0762588 .2654294 0 1 

Intention de changer d’emploi 7523 .1892862 .3917618 0 1 

Accès aux prestations sociales 
Sécurité sociale 7527 .1123954 .3158733 0 1 

Congés payés 7527 .0199283 .1397631 0 1 

Age 7527 34.85439 12.45913 15 65 

Expérience 7527 11.94394 10.27159 0 54 

Ancienneté 7527 11.0821 9.97192 0 54 

Niveau d’instruction       

Sans niveau 7527 .1983526 .3987856 0 1 

Primaire 7527 .2728843 .4454715 0 1 

Non formel  7527 .0090341 .0946241 0 1 

Secondaire 7527 .4356317 .4958724 0 1 

Universitaire 7527 .0840972 .277552 0 1 

Taille de la firme       

Moins de 6 personnes 7527 .6068819 .4884751 0 1 

6-10 personnes 7527 .0511492 .2203166 0 1 

11-20 personnes  7527 .025641 .1580724 0 1 

Plus de 21 personnes  7527 .100837 .3011328 0 1 

Taille manquante 7527 .2154909 .4111898 0 1 

CSP      

Cadre 7527 .1409592 .3480026 0 1 

Ouvrier 7527 .2218679 .4155304 0 1 

Manœuvre 7527 .0643018 .2453062 0 1 

Autres  7527 .572871 .4946942 0 1 

CSP emploi antérieur      

cadre 7527 .0297595 .1699345 0 1 

ouvrier 7527 .0471635 .2120026 0 1 

manœuvre 7527 .0128869 .1127943 0 1 

Propre compte  7527 .0446393 .2065243 0 1 

Autres 7527 .0107613 .1031837 0 1 

Non employé 7527 .8547894 .3523364 0 1 

Emploi antérieur 7527 .1452106 .3523364 0 1 

Motif de départ de l’emploi antérieur 7521 .2425209 .6153664 0 2 
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Nombre d’individus ayant l’âge x dans le ménage  
Au plus 5 ans  7527 1.193968 1.228418 0 8 

Entre 6 et 10 ans  7527 .9941544 1.11793 0 11 

Moins de 15 ans  7527 2.924937 2.263842 0 15 

urbain 7527 .4283247 .4948689 0 1 

informel 7527 .6582968 .4743121 0 1 

Secteur d’activité      

Primaire 7527 .566494 .4955918 0 1 

Industrie 7527 .0625747 .2422126 0 1 

Commerce 7527 .035738 .1856485 0 1 

Service 7527 .3351933 .4720894 0 1 

Syndicat dans la firme  7527 .1383021 .3452397 0 1 

Taux de chômage régional 7527 .0537196 .0403694 .018358 .1319767 

Mode d’obtention de l’emploi 7527 .6155175 .486505 0 1 

Salaire horaire  3239 116.6926 312.2165 .3380663 8792.706 

Classe salaire  
Classe 0 7527 .5660954 .4956451 0 1 

Classe 1 7527 .153049 .3600587 0 1 

Classe 2 7527 .1857314 .3889156 0 1 

Classe 3 7527 .0502192 .2184115 0 1 

Classe 4 7527 .044905 .2071093 0 1 

Source: Auteurs à partir de, Enquête 1-2-3.  

 

Tableau A.5 : Statistiques descriptives des variables des principales spécifications d’intérêt 

TCHAD 

Variable Observations Mean Std. Dev. Min Max 

Contrat      

Contrat non écrit 4143 .726768 .4456727 0 1 

CDI 4143 .174994 .3800078 0 1 

CDD 4143 .098238 .2976721 0 1 

Temps de travail      

Temps partiel 4143 .3581945 .4795276 0 1 

Temps plein 4143 .6418055 .4795276 0 1 

Temps partiel contraint 4143 .1440985 .351232 0 1 

Temps partiel volontaire  4143 .2140961 .4102433 0 1 

Recherche d’emploi 4143 .0987207 .2983227 0 1 

Intention de changer d’emploi 4143 .164615 .3708775 0 1 

Accès aux prestations sociales      

Sécurité sociale 4143 .0936519 .291379 0 1 

Congés payés 4143 .042964 .2028005 0 1 

Age 4143 32.74535 12.56328 15 65 

Expérience 4143 10.57543 9.873074 0 59 

Ancienneté 4143 10.88849 9.990779 0 59 

Niveau d’instruction       

Sans niveau 4143 .4564325 .4981584 0 1 

Coranique 4143 .0190683 .1367817 0 1 

Primaire 4143 .1959932 .3970113 0 1 

Secondaire 4143 .2375091 .4256081 0 1 

Professionnel 4143 .0323437 .1769326 0 1 

Universitaire 4143 .0586531 .2350027 0 1 

Taille de la firme       

Moins de 6 personnes 4143 .5689114 .4952882 0 1 

6-10 personnes 4143 .1537533 .3607557 0 1 

11-20 personnes  4143 .0494811 .2168964 0 1 

Plus de 21 personnes  4143 .0576877 .23318 0 1 

Taille manquante 4143 .1701665 .3758244 0 1 
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CSP 

Cadre 4143 .156167 .3630574 0 1 

Ouvrier 4143 .216027 .4115826 0 1 

Manœuvre 4143 .0789283 .2696594 0 1 

Autres 4143 .5488776 .4976653 0 1 

CSP emploi antérieur      

cadre 4143 .0139995 .1175026 0 1 

ouvrier 4143 .0306541 .1723996 0 1 

manœuvre 4143 .0171373 .1297988 0 1 

Propre compte  4143 .0193097 .1376277 0 1 

Autres 4143 .046826 .2112914 0 1 

Non employé 4143 .8597635 .3472742 0 1 

Emploi antérieur 4143 .1402365 .3472742 0 1 

Motif de départ de l’emploi antérieur 3857 .1345605 .4823554 0 2 

Nombre d’individus ayant l’âge x dans le ménage  
Au plus 5 ans  4143 1.321748 1.25465 0 8 

Entre 6 et 10 ans  4143 .9944485 1.133834 0 11 

Moins de 15 ans  4143 3.175235 2.435492 0 24 

Réside en milieu urbain 4143 .6488052 .4774013 0 1 

Secteur informel 4143 .7591118 .4276742 0 1 

Secteur d’activité      

Primaire 4143 .4590876 .4983835 0 1 

Industrie 4143 .126237 .3321564 0 1 

Commerce 4143 .0741009 .2619666 0 1 

Service 4143 .3405745 .4739596 0 1 

Syndicat dans la firme  4143 .1766836 .3814467 0 1 

Taux de chômage régional 4143 .0511433 .0307317 .0146119 .1544532 

Mode d’obtention de l’emploi 4143 .3960898 .4891425 0 1 

Salaire horaire 2201 642.7477 1574.742 3.663004 38769.23 

Classe salaire  
Classe 0 4143 .4349505 .4958103 0 1 

Classe 1 4143 .1643736 .370659 0 1 

Classe 2 4143 .2541636 .4354426 0 1 

Classe 3 4143 .1081342 .3105873 0 1 

Classe 4 4143 .038378 .1921302 0 1 

Source: Auteurs à partir de ECOSIT 3. 
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